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FOIRES AUX VINS : La 32° Foire 
aux Vins d'Anjou se tiendra à Angers, 
place de la Rochefoucauld, du sa-
medi matin 9 au mardi soir 12 jan-
vier. La Foire aux Vins de Vouvray 
se tiendra du 9 au 11 janvier, à Vou-
vray. 

- * 

LE PRIX DU LAIT, à Paris, pour 
la vente au détail, a été porté de 
1 fr. 40 à 1 fr. 50 le litre, depuis le 
5 décembre 1936. Cette hausse sai-
sonnière est exclusivement réservée 
aux vroducteurs. 

RICHESSE MECONNUE : L'éle-
vage des volailles, dans nos fermes, 
est souvent déconsidéré vis-à-vis des 
autres productions. Sait-on cependant 
que la basse-cour française fournit 
un revenu annuel de plus de" 10 mil-
liards de francs... et qu'elle pourrait 
faire mieux encore I 

SONT PROHIBÉES, à titre pro-
visoire, la sortie, ainsi que la réexpor-
tation des peaux brutes, fraîches ou 
Sèches, d'agneaux et de chevaux. Des 
dérogations pourront être accordées 
par le ministre des financesr 

UNE INVASION DE RATS et 
mulots s'est produite à Vile de Batz. 
Tandis que les premiers se canton-
nent dans les murailles, les mulots 
se répandent dans les terres et ron-
gent les choux-fleurs, qu'ils rendent 
invendables: 

* • 
AU MAROC : Les plantations de 

menthe sont dévastées par un ver 
attaquant les tiges qui se recroque-
villent et noircissent. On ne peut plus 
consommer dans les cafés maures le 
thé à la menthe. 

Les grands travaux 
de Pisciculture 

Après mise au point du programme 
des grands travaux de pisciculture, 
élaboré au titre de la loi du 18 août 
1936, et pour lequel le montant des 
crédits dépasse 13 millions, M. André 
Liautey a décidé la création et l'amé-
nagement d'un certain nombre d'éta-
blissements de pisciculture destinés 
à permettre, d'une part, les études 
hydrobiologiques et, d'autre part, le 
repeuplement des cours d'eau. 

Par ailleurs, la construction de 
cinq laboratoires de recherches 
scientifiques est en voie de réalisa-
tion ainsi que l'aménagement de 01 
établissements d'alevinage et la créa-
tion d'un certain nombre de parcs-
frayères. Plusieurs étangs de pèche 
et 10 échelles à poissons seront, en 
outre créés. 

. Quarante-six départements sont in-
téressés par le programme des grands 
travaux de pisciculture dont la réali-
sation occupera 80 chantiers qui, 
pour la plupart, sont déjà couverts, 
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te transport par rail des 
fruits et tépes frais 
Hier encore, les réductions du tarif 

«Je grande vitesse GV 3-103 applica-
bles aux transports des fruits et lé 
igiJiTtë^ n'étaient accordées que pour 
des distances supérieures à 150 kilo-
mètres. De même les réductions spé-
ciales de 15 à 40 %, prévues pour 
certains fruits et légumes dans les 
périodes de production d'arrière-
saison, ne jouaient que pour des dis-
tances supérieures à 250 kilomètres. 

Aujourd'hui, depuis le 20 novem-
bre, ces restrictions de distance sont 
supprimées, et les réductions signa-
lées sont appliquées quel que soit le 
parcours kilométrique effectué par 
chemin de fer. 

Celle nouvelle initiative des Grands 
Réseaux permettra ; 

— Un meilleur approvisionnement 
des marchés de consommation de 
province ; 

— La création de nouveaux débou-
chés à l'arboriculture et à l'horticul-
Jure nationales ; 

— La possibilité d'aider à la, dimi-
nution du coût de la vie. 

Les transports par rail sont non 
seu ement rapides et régulier* niais 
.également économiques. 

Une iniquité 
Il s'agit encore des allocations fa-

miliales agricoles, telles qu'elles vont 
entrer en application au cours de ce 
premier trimestre de 1937 ; dans 
quelques jours, quoi! Nous avons 
protesté sur leur forme. 

Nous demandions, ou que l'on ne 
fit rien du tout, ou que l'on établisse 
une loi totalitaire en faveur des fa-
milles paysannes. Qu'étant donnée 
l'indigence de l'agriculture ce soit 
l'Etat qui paie. Ceci au moins tant 
gue le cours des denrées n'aura pas 
été revalorisé. 

La collectivité a le de - ir de pro-
téger les petits enfants des travail-
leurs de la terre, au même" titre que 
ceux des fonctionnaires et des 
ouvriers. 

Les cultivateurs, propriétaires et 
exploitants, n'ont pas d'argent à 
donner. C'est triste, mais c'est com-
me ça. 

Ils ne peuvent pas, au litre des 
allocations familiales, si morales 
soient-elles dans leur principe, ver-
ser annuellement des 4 à 500 francs 
par domestique, alors que ceux-ci, 
pourtant, eu ont le plus grand besoin 
s'ils ont des enfants. 

Cette contribution, s'ajoutant aux 
primes des Assurances sociales et à 
celles des Accidents, ce sera des 1.000 
francs par ouvrier qu'il faudra pré-
lever en bon argent sonnant sur les 
illusoires bénéfices de la profession. 
Où les prendre ? 

Consultés au bout de leurs sillons 
d'hiver, nos rudes mais sages amis 
haussent les épaules, ne veulent rien 
savoir. 

La loi nouvelle risque d'amener 
les petits patrons à renvoyer leur 
personnel et à cultiver de l'herbe. 
Voilà le premier résultat qui appa-
raît. 

Devant l'impécuniosité des ter-
riens, si on veut faire une loi d'obli-
gation, comme il ne peut y avoir 
deux poids et deux mesures pour des 
Français, que l'Etal paie la contri-
bution lui-même, ou qu'il en règle 
la plus grosse part tant que les 
moyens des habitants des campagnes 

ne permettront pas qu'ils s'acquittent 
eux-mêmes. 

On ignore évidemment, à Paris, 
qu'il y a de petits agriculteurs qui 
sont pécuniairement plus malheureux 
que certains de leurs ouvriers ; qu'il 
y a des propriétaires qui exploitent 
encore eux-mêmes des tenues, faisant 
vivre tout un petit monde, presque 
uniquement pour l'amour de l'art ; 
qu'il y a des veuves avec enfants qui 
ont engagé un valet pour remplacer 
le père mort ; qu'il y a enfin de pau-
vres vieux n'ayant comme perspec-
tive de retraite que le proche' cime 
tière, et qui ne peuvent plus seuls 
faire leur culture. 

Il y a mieux. Sur le terrain de la 
justice sociale, quel sort est fait aux 
petits exploitants chargés de fa 
mille ? 

En 192S, le jour de l'inauguration 
du monument élevé à Vcrtou à la 
mémoire de notre illustre ami André 
Gouin, un des orateurs, rappelant la 
bonté du grand homme, disait : 

« Il est, en notre Pays Nantais, de 
» jeunes ménages pleins de courage. 
» Dédaignant les places faciles des 
» bourgs ou des villes, ils n'hésitent 
» pas à fonder leur libre foyer, en 
» pleine bataille agricole. Exploitant 
» de petites borderies, exposés à tous 
» les risques des saisons et des mau-
» vaises années, ils y élèvent à grand' 
» peine leurs enfants, souvent dans 
» la gêne, toujours dans l'honneur et 
» l'honnêteté... > 

Avec la loj collective actuelle, crue 
devient cette catégorie ? A la suite 
de ce que nous avons déjà écrit, nous 
avons reçu plusieurs lettres de pères 
et de mères. « Et nous 1 Faudra-t-il 
donc tout quitter et aller servir pour 
que nos enfants soient secourus com-
me les autres ? » Alors ! Tout ou 
rien. La loi nouvelle va créer une 
iniquité de plus. Contre celle-ci nous 
protesterons sans répit. 

DE CAMIRAN, 
Président du Syndicat Central 

des Agriculteurs de la Loire-Inférieure. 

Réflexions d'Hiver 
Profitons des soirées d'hiver pour 

faire un tour d'horizon sur la situa-
lion agricole. 

Les blés cn terre ont été semés 
dans les bonnes conditions, et leur 
levée donne satisfaction, sauf dans 
les régions où les mulots font, ou ont 
fait des dégâts. Dans ce cas excep-
tionnel, les semis drus sont à encou-
rager ; il serait bon également de 
procéder comme un « avisé agricul-
teur » de notre connaissance qui, 
ayant vu les dégâts causés par les 
corbeaux, a répandu une demi-se-
mence avant la levée. 

Au point de vue engrais, les engrais 
phosphatés, et plus généralement les 
superphosphates, ont été davantage 
employés cet automne. Les agricul-
teurs, vu l'assainissement duîpiarché 
du blé et de la majorité des produits 
agricoles, sont décidés à faire des 
sacrifices pour les cultures eh terre. 
Au point de vue agricole ceci est une 
excellente chose, car le déséquilibre 
des fumures, cn année pluvieuse 
principalement, nuit à la végétation, 
au rendement, mais surtout à la qua-
lité des céréales.. Les faibles poids 
spécifiques des blés de la récolte 
193G n'en sont-ils pas la preuve ? La 
consommation des engrais azotés et 
potassiques s'étant légèrement accen-
tuée, nous pouvons dire que les blés 
en'terre ont été pourvus celte cam-
pagne, dans la majorité des cas, d'en-
grais suffisamment pour passer l'hi-
ver. 

Au printemps, l'emploi des engrais 
azotés se fera certainement sur une 
échelle aussi grande, et même plus 
élevée que l'an dernier. 

Disons que, suivant la nature des 
terres, le climat et les facteurs lo-
caux que nous ne pouvons énumérer, 
nous conseillons, en principe l'em-
ploi du sulfate d'ammoniaque, de la 
cianamide de chaux (150 à 200 kilos 
à l'hectare, suivant leur dosage 
d'azote) fin février, début mari, des 
ammonifaates et dés nitrates (200 à 
250 kilos à l'hectare suivant leur do-
sage en azote) fin-mars courant avril. 
Pour les applications tardives nous 
ne saurions trop conseiller le nitrate 
ii chaux, qui est le nitrate à action 

rapide demandant peu d'eau pour 
produire ses effets. 

Signalons aussi que de trop nom-
breux cultivateurs manquent d'avoine, 
et les aliments de remplacement 
sont chers et en hausse constante. 
Certains même ont vendu de l'avoine 
à vil prix et sont obligés ds s'en 
procurer actuellement à prix trop 
élevé. Ces imprévoyants, trop sou-
vent impénitents dans "le monde agri-
cole, sont décidés à soigner leurs 
avoines. Ces céréales ont été trop 
souvent considérées, au point de vue 
agricole, comme le dernier-né d'une 
nombreuse portée, qui doit se con-
tenter comme nourriture du reste 
des autres. 

Devant ces faits nous pouvons, 
sans être trop optimiste, prévoir une 
campagne d'engrais azotés très active 
au printemps. Que les agriculteurs 
soient donc prévoyants, je dirai même 
francs : Les années précédentes ils 
disaient entre eux : « Des engrais, 
nous n'en mettrons point », et cepen-
dant au dernier moment, quand le 
moment de l'emploi était venu, et 
que leur intérêt était en jeu, ils se 
« ravisaient » et allaient faire leur 
commande à leur 1 fournisseur qui, 
trop souvent, craignant une demande 
peu élevée, n'avait pas constitué de 
stocks suffisants. 

Que la leçon des années précéden-
tes profite, et que les agriculteurs 
fassent leur demande quelques se-
maines avant l'emploi ; de cette 
façon, leurs fournisseurs pourront 
se munir cn temps utile. Un peu de 
franchise et même de cordialité dans 
les affaires, actuellement difficiles 
pour beaucoup, ne font que les faci-
liter dans l'intérêt de tous. 

André ASSAUD, 
Ingénieur agricole. 
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Les Livraisons de la 
Récolte de Tabac 

Notre Chronique 
Apicole 

Un Brin de Causette... 
La prolongation 

de la scolarité, jus-
qu'à l'âge de 14 ans, 

recommançant à 
faire causer d'elle — 
les uns ventant c'tc 

nouvelle ré-
forme, seule 
capabe de 

nous donner 
des savants, tout cn retirant 
200.000 jeunes mvriers des chan-
tiers ou des usiixes, pour les re-
mettre SU lès DlfiJM^-J- iWl'à — 
les autres critiquunl'c'ic méthode, 
qu'aboutira à ren qui vaille, si ce 
n'est qu'à embêter les parents et 
à charger un coup de pus le bud-
get. 

Quèque c'csl qui faliant cn 
penser, sans parti-pris, surtout 
dans les campagnes ? 

On nous dit que les jeunes 
Américains, par exemple, allant 
en classe jusqu'à 15 et 16 ans ; 
certains jusqu'à 18 ans l Reste à 
savoir si qui a pus de savants là-
bas que chez nous ? Ceusscs qui 
voulons continuer leurs études, 
qui sont ben prédisposés, sont ben 
à même de le faire* 

On nous dit encore : Y, faliant 
faire du neuf I Dans les campa-
gnes, c'est dans les « heures creu-
ses » de l'après-midi, et les mati-
nées d'hiver, qu'on pourrait grou-
per les enfants, sans nuire à le 
traval des fermes. On les réuni-
rait, par exemple, dans le canton, 
où c'est qu'on les transporteraient 
à l'aide d'autobusscs scolaires et 
là, dans ces centres, y trouve-
raient des maîtres spécialisés et 
des ateliers perfectionnés... 

En somme, ça sériant pour les 
garcailles des ballades en ouaturc 
et une manière agréabe de re-
trouver leurs copains} Quant à 
les résultats pratiques, m'est avis 
que les parents feront le boulot 
pendant c'temps là et que leurs 
gars seront guère pus instruits. 
— Perquoi putôt qu'on facilite-
rait point les cours poste-scolai-
res, par correspondance, ou par 
groupes, comme c'est qu'on cn 
voyc dans les villages et qu'ap-
prennent à nos enfants des choses 
de leur métier £ 

Avant de chercher à faire du 
« neuf » vaudriant-ij point mieux 
améliorer ce qui existe ? On en-
voyé les enfants à l'école, mais su 
la quantité, comben qui cn a qui 
faisant l'école bussonnière ! De-
vant le nombre des illettrés, 
qu'augmente d'année en année — 
malgré la multiplication des maî-
tres, des salles de classes et des 
heures d'études — les Minisses de 
la Défense nationale et de l'Edu-
quation en ont été 'cmus. Y l'ont 
prescrits à tout les gendarmes de 
France et de Navarre, de faire la 
poulice à long des routes, 

Malgré l'instruession primaire 
obligatoire, c'est éffarant, à ce qui 
paraît, le nombre des ignorants !... 
Tenez, y a quèqiics semaines, à 
la garnison de Metz, on a fait pas-
ser Un p'tit examert à les jeunes 
recrues. On leur a demandé ce qui 
savaient de la « grande guerre » 
1914-18. — Su 350 conscrits, y en 
a eu 100 qui' ignorcu\pnt complète-
ment qui avait eu ?i«e guerre cn 
1914... 

Vlà qfi trou à combler dans 
l'éduquation des jeunesses / Avant 
d'augmenter l'âge des scolarités, 
mettons les jeunes dans le bon 
chemin — qu'est point -à»fui là de 
l'école bussonnière des ténèbres 
ou des fainéantises .1 

impôts d'autrefois 
L'IMAGINATION DU FISC 

AU BON VIEUX TEMPS 
TAXES PITTORESQUES 

On dit qu'en vue d'assurer l'équi-
libre d'un budget plutôt chancelant, 
le ministre des Finances avait adres-
M-. réçerument, un appel pressant à 
l'imagination de ses collaborateurs, 
mais on dit aussi que ces derniers 
tirent preuve, à cette occasion, d'une 
ingéniosité des plus relative. Après 
,.,ou passé te reyws des cartons, où 
l'on empile religieusement les pro-
positions originales et même les idées 
saugrenues des financiers et des pro-
fanes, tout le monde tomba d'accerd 
pour reconnaître que le pauvre con-
tribuable a été tellement tondu depuis 
nombre d'années qu'il n'y a plus 
grand chose à tirer des trois cheveux 
qui lui restent. Cela n'a d'ailleurs pas 
empêché qu'on les mit en cotipe ré-
glée... 

Les temps deviennent difficiles 
pour le fisc et, si la crise continue, 
il finira par se voir contraint de re-
chercher dans l'histoire de jadis des 
façons oubliées de pressurer « la 
matière imposable », pour employer 
le terme familier de ces messieurs. 
Il en fut, en vérité, de bien curieuses 
et dont certaines méritent d'être si-
gnalées à nos grands argentiers dans 
l'embarras. 

Sautons d'un coup à treize cents 
ans en arrière, au temps du bon roi 
Dagobert, qui a laissé le souvenir 
d'un habile administrateur, — et par 
lui-même ou par. son ministre Saint-
Eloi... Et voyons un peu grâce à 
quelles taxes celui-ci ou celui-là ren-
dit sa trésorerie prospère. On y trou-
vait déjà nos octrois modernes, si 
justement décriés, sous le nom de 
« droits payés aux portes des villes », 
et aussi « la taxe de passage sur les 
ponts >, le « droit sur le prix du vin 
vendu dans les boutiques et dans les 
cabarets », celui perçu « lorsqu'une 
propriété passait d'une personne à 
une autre » et puis « le droit au ri-
vage », celui de « passage des vais-
seaux », le « tribut prélevé à quai 
pour les marchandises marines ». 
Autant de vieilles connaissances que 
nous trouvons sans joie dans notre 
législation fiscale. 

Mais il existait des impôts autre-
ment pittoresques. N'y avait-il pas, 
en effet, la taxe sur les timons des 
chars, celle imposée aux voitures 
allant trop vite qui, si elle était appli-
quée de nos jours serait féconde cn 
recettes, et celle qui frappait, par 
contre, les véhicules roulant trop len-
tement au risque d'encombrer la 
route. Il y avait bien mieux encore : 
le « droit sur la poussière que sou-
levaient les chars », celui « pour le 
gazon tondu par la dent des bestiaux 
paissant au bord des chemins » cl ce-
lui « sur les louanges de la marchan-
dise »... qui concernait, évidemment, 
la publicité de l'époque, car rien 
n'est nouveau sous le soleil... Et nous 
passons sous silence la taxe sur le 
sel que le pauvre contribuable a si 
durement subie jusqu'à la Réyolutioh. 

Combien durèrent ces impôts ? Je 
ne saurais le dire de façon absolue, 
cependant, on trouve trace de la plu-
part plusieurs siècles après le règne 
de Dagobert et on voit même que, 
pour certains d'entre eux, il s'était 
créé, par tradition, des moyens de 
s'en affranchir. C'est ainsi qu'au 
temps de Saint-Louis, les jongleurs 
qui entraient dans Paris s'exemptaient 
du droit de péage en chantant un 
couplet devant les péagers. Plus fard, 
les bateliers passaient également le 
fleuve sans bourse délier, à condition 
de .faire danser leur singe ou leur 
ours. C'csl même de là qu'est venue 
l'expression : « Payer en monnaie de 
singe ». Sous Henri III, les voituriprs 
qui pouvaient jouer iiri air de flûte 
traversaient gratuitement la Seine. 
. ,Au seizième siècle, on imposa les 
clochers des églises qu'on considérait 
comme un luxe, et puis on taxa à 
raison d'un sol la paire, les draps de 
lit et l'on vit, plus tard, Pierre 1". 
empereur de Russie, frapper d'un 
droit sévère ses sujets qui portaient 
la barbe. Mais les 17* et 18" siècles 
allaient marquer l'apogée des impôts 
pittoresques. C'était le temps où, dans 
toute l'Europe, les gouvernements cn 
mal d'argent se mettaient l'esprit à 
la torture pour écorcher le contri-
buable. On rapporte, à ce sujet, que 
lady Cartwroght, femme du vice-roi 
d'Irlande, ayant dit un jour devant 
Swift : « Ah ! que i'air de ce pays est 

bon ! » l'auteur de « Gulliver » 
s'écria : « Ne dites' surtout pas cela 
cn Angleterre, ils mettraient un im-
pôt dessus ! » Remarquez que ceite 
boutade aurait pu ne pas être une 
vaine menace, car Saint-Jérôme se 
plaint, dans ses écrits, qu'un empe-
reur ait appliqué cet impôt. 

Donc, on forgeai! •■<• foule de 
droits dont quelques ne man-
quaient pas de piment. C'est ainsi 
qu'en 1708, on frappa les mariages et 
les baptêmes, en pensant que, dans 
un tel jour, l'humeur du contribuable 
ne pouvait qu'être conciliante; il ar-
riva, cependant, que l'effet obtenu 
fut tout différent. On se maria désor-
mais à la petite semaine et l'on se 
borna à ondoyer les enfants. La même 
année, on imposa les perruques, puis 
on frappa d'un droit les sorbets et 
les glaces, ensuite la bougie, les do 
mestiques et les cheminées. Sous 
Louis XV, le ministre Silhouette dont 
les finances étaient mal en point 
ajouta, à la dime, à la taille, au sel 
dont tout individu âgé de plus de 
sept ans devait consommer sept li-
vres par an, des impôts variés sur la 
poudre de riz et les parfums, puis 
sur les chaises à porteurs et risqua, 
enfin, un droit sur les chapeaux, ce 
qui mit aussitôt les bonnets à la 
mode. La même aventure arriva 
quand il taxa la poudre qu'on répan-
dait sur les perruques et le rouge 
pour les lèvres. Il n'y eut qu'à chan-
ger la mode et le gouvernement en 
fut pour ses édits. 

On le voit, les taxes ont souvent 
varié au cours des âges, toutefois le 
résultat final est demeuré le même. 
L'imposé a beau se défendre, il est 
toujours le mauvais marchand de 
l'affaire. Mais qui dira jamais lequel 
a le plus d'imagination du fisc qui 
tend son traquenard au contribuable 
et de « l'assujetti » qui finit souvent 
par échapper à un filet pour retom-
ber malheureusement dans un autre ? 

Georges ROCHER. 
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Cette semaine : 

LA PAGE JURIDIQUE 
écrite pour nos lecteurs 
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Comité de Propagande 
du Lait 
des Beurres 
et des Fromages 

Le Conseil de direction du Comité 
national de Propagande pour l'amé-
lioration de la production et le déve-
loppement de la consommation du 
lait, des beurre's et des fromages 
s'est réuni le 17 décembre 1936 pour 
examiner ses projets d'action pour 
l'anéne 1937. 

Comme les années précédentes, son 
effort portera surtout sur la géné-
ralisation des distributions de lait 
dans les écoles. Cette organisation, 
très intéressante, a pris, grâce aux 
efforts du Comité de Propagande et 
avec le concours du Ministère de 
l'Agriculture, une extension considé-
rable. 

C'est ainsi que, de 1932 à 1935, 
ces distributions ont été effectuées 
dans 174 localités, réparties dans 
18 départements. Plus de '10.000 en-
fants ont consommé'annuellement à 
l'école : 3.200.000 litres de lait. 

On peut entrevoir que, dans un 
avenir prochain, les départements 
où la population urbaine est la plus 
importante, trouveront eux-mêmes 
les moyens d'assurer la suralimen-
tation lactée des enfants, si néces-
saire à leur développement. 

Le Comité entreprendra également, 
sous les directives du service spécia-
lisé du Ministère de l'Agriculture, 
une propagande pour l'amélioration 
de la production du lait et de la qua-
lité des 'produits laitiers. 

La propagande faite -auprès des 
consommateurs, notamment par l'or-
ganisation de dégustations dans les 
grandes expositions, sera poursuivie 
ainsi que les démonstrations de cul-

Comité Central 
d'Action 

et de Défense 
Paysanne 

Tous les agriculteurs : proprié* 
taires, fermiers, métayers, artisans 
ruraux, ouvriers agricoles, sont infor-
més qu'une réunion d'action et do 
défense paysanne aura lieu à une 
heure de l'après-midi, le dimanche 
17 janvier, à la Grange, commune 
de Sainl-Etienne-de-Corcoué. 

Us sont cordialement invités à y 
assister pour entendre des hommes 
de leur métier qui diront la vérité 
sur la situation présente. 

Prendront la parole : 
Henri ROBICHON, cultivateur à 

Bouguenais. 
Henri DORGERES, secrétaire gé-

néral du Comité Central d'action et 
de défense paysanne. 

J. LE ROY-LAD URIE, agriculteur 
normand, secrétaire général do 
l'Union nationale des Syndicats agri-
coles. 

Paysans, tous à Saint-Eliennc-dc> 
Corcoué le dimanche 17 janvier. 

La réunion commencera à 13 hcu> 
res précises. 

Concours 
Général 

Agricole 
de Paris 
- en 1937 -

Comme nous l'avons déjà annoncé 
dans notre Bulletin, le Concours 
Général Agricole aura lieu à Paris, 
du lundi 15 au dimanche 21 mars, à 
la Porte de Versailles. 

Pour être admis à exposer, îcs 
intéressés devront adresser une dé-
claration écrite : 

a) A la Préfecture, avant le 15 jan-
vier 1937, pour les VINS, CIDRES, 
POIRÉS et EAUX-DE-VIE ; 

b) Au Ministère de l'Agriculture 
(direction de l'agriculture, 3° bu-
reau) : 

1° Avant le 25 janvier 1937 pour 
les PRODUITS et les ANIMAUX (sauf 
ceux du concours beurrier) ; 

2° Avant le 10 février 1937 pour 
les animaux du CONCOURS BEUR-
RIER. 

Les formules de déclarations sont 
à la disposition du public dans les 
bureaux du Ministère de l'Agricul-
ture, ainsi que" dans les Préfectures, 

Les demandes d'admission concer-
nant la Foire nationale des semen-
ces devront être adressées avant le 
25 janvier 1937, au Commissariat de 
la Foire, 63, rue de Varenne, à Taris. 

Les demandes d'admission à l'Ex-
position nationale de matériel p ;ur 
la préparation et l'utilisation du gaz 
des forêts devront être adressées 
avant le 15 février 1937, au .Minis-
tère de l'Agriculture (Direction gé-
nérale des Eaux et Forêts, 2e bureau). 

Toute déclaration qui ne sera pas 
parvenue dans les délais ci-dessus 
fixés sera considérée comme nulle et 
non avenue 

Assurances contre fa Grêle 
Le « Journal Officiel » du 5 janvier 

publie un décret abrogeant le décret 
du 10 juillet 1933 et fixant pour trois 
ans et pour certaines communes dé-
terminées le taux d'e contribution de 
l'Etat, les taux minima.de franchises 
d'avarie et fixant les limites de tari-
fication en matière d'assurance con-
tre la grêle. 

Et un décret portant modification 
au décret du 18 mars 1933 relatif à 
l'organisation et au fonctionnement 
des sociétés d'assurances mutuelles 
agricoles contre la grêle qui solli-
citent les subventions de l'Etat. 

sine et de pâtisserie au beurre qui, 
jusqu'à ce jour, ont rencontré un 
accueil très favorable auprès des 
ménagères dans les villes où elles ont 
été organisées. 

Le Conseil a étudié également la 
possibilité d'organiser, en Belgique, 
un organisme de dégustation, vente 
et propagande des fromages fran-
çais,. 



JURIDI 
Le Bail à Cheptel 
Le bail à cheptel est un contrat par 

lequel l'une des parties donne à 
J'autrc un fonds de bétail pour le 
garder, le nourrir et le soigner sous 
les conditions convenues entre elles. 

On peut donner à cheptel toute 
espèces d'animaux susceptibles de 
croît ou de profit pour l'agriculture 
ou le commerce. 

Il y a plusieurs sortes de cheptels : 
Le cheptel simple ; 
Lo cheptel à moitié 
Le cheptel donné au fermier où 

au colon partiaire. 

CHEPTEL SIMPLE. 

Le preneur, que l'on appelle aussi 
cheptelier, a droit à la moitié du 
croît — c'est-à-dire des petits — et 
à la moitié de la laine. Pour éviter 
la fraude, il doit d'ailleurs prévenir 
le bailleur du moment où il procé-
dera à la tonte. 

Il profite seul des laitages, du fu-
jnier et du travail des animaux don-
nés à cheptel. 
- Le bailleur reste toujours propriê-
•laire du cheptel et l'estimation qui 
en est donnée dans le bail n'a d'autre 
objet que de fixer la perte ou le pro-
fit qui pourra se trouver à la fin du 
bail. Le clieptalier supporte en effet 
la moitié des pertes. 

Cependant si le cheptel périt en 
entier sans la faute du preneur, la 
perte eu est pour le bailleur. 

Le preneur n'est tenu du cas for-
tuit que lorsqu'il a été précédé de 
quelque faute de sa part, sans la-
quelle la perte ne serait pas arrivée. 
! On ne peut stipuler : 

Que le preneur supportera la perte 
jtotale du cheptel, quoique arrivée 
par cas fortuit et sans sa faute. 

Ou qu'il supportera, dans la perle, 
une part plus grande que le profit. 

Ou que le bailleur prélèvera, à la 
fin du bail, quelque chose de plus 
que le cheptel qu'il a fourni. 
: De telles stipulations seraient 
nulles. 

S'il n'y a pas de temps fixé pour 
la durée du cheptel, il est censé fait 
pour trois ans, mais le bailleur peut 
en demander plus tôt la résiliation, 
si le preneur ne remplit pas ses obli-
gations. 

A la fin du bail, il se fait une nou-
velle estimation du cheptel. 

Le bailleur peut prélever des bêtes 
de chaque espèce, jusqu'à concur-
rence de la première estimation ; 
l'excédent se partage. 

S'il n'existe pas assez de bêtes 
pour remplir la première estimation, 
le bailleur prend ce qui reste et la 
perte est partagée par moitié. 

CHEPTEL A MOITIÉ. 

Dans le cheptel à moitié, chacun 
des contractants fournit la moitié 
des bestiaux, qui demeurent com-
muns pour le profit ou pour la perte. 

Le preneur profite seul, comme 
dans le cheptel simple, des laitages, 
des fumiers et des travaux des bêtes. 

Le bailleur n'a droit qu'à la moi-
tié des laines et du croît. Il ne peut 
recevoir davantage que s'il est pro-
priétaire de la métairie dont le pre-
neur est fermier ou colon partiaire. 

CHEPTEL DONNÉ AU FERMIER 
PAR LE PROPRIÉTAIRE. 

Ce^vheptel, appelé également chep-
tel de fer, est celui par lequel le 
propriétaire d'une métairie la donne 
à ferme, à la charge qu'à l'expira-
tion du bail, le fermier laissera des 
bestiaux d'une valeur égale au prix 
de l'estimation de ceux qu'il aura 
reçus. 

Cette estimation ne transfère pas 
au fermier la propriété des bestiaux, 
qui continuent à appartenir au bail-
leur. 

Mais la perte, même totale et par 
cas fortuit, est en entier pour le fer-
mier s'il n'y a convention contraire. 

Tous les profits appartiennent au 
fermier pendant la durée du bail, s'il 
n'y a convention contraire, à l'ex-
ception du fumier qui appartient à 
la métairie, à l'exploitation de la-

quelle il doit être uniquement em-
ployé. 

A la fin du bail, le fermier ne peut 
retenir le cheptel en en payant l'es-
timation originaire ; il doit en lais-
ser un de valeur pareille à celui qu'il 
a reçu. 

S'il y a déficit, il doit le payer, et 
c'est seulement l'excédent qui lui 
appartient.-

Au moment où la valeur des ani-
maux avait augmenté dans des pro-
portions considérables, cet excédent 
s'est trouvé parfois très important, et 
bien qu'il n'ait pas été dû aux soins 
ou aux améliorations du fermier, la 
Cour de Cassation a estimé qu'il de-
vait profiter exclusivement au fer-
mier. 

CHEPTEL DONNÉ AU COLON PAR-
TIAIRE PAR LE PROPRIÉTAIRE. 

Nous rappelons que le bail à colo-
nat partiaire ou métayage est le 
contrat par lequel le possesseur d'un 
fonds rural le remet pour un certain 
temps à un preneur qui s'engage à 
le cultiver, sous la condition d'en 
partager les produits avec le bail-
leur. 

Si le cheptel périt en entier sans 
la faute du colon, la perle est pour 
le bailleur. En cas de perte partielle, 
le colon en supporte la moitié. 

On peut stipuler que le colon dé-
laissera au bailleur sa part dè la 
toison à un prix inférieur à la valeur 
à la valeur ordinaire. 

— Que le bailleur aura une plus 
grande part du profit. 

— Qu'il aura la moitié des laitages. 
On ne peut stipuler que le colon 

sera tenu de toute la perte. 
Ce cheptel finit avec le bail à mé-

tairie. 
Il faut daineurs remarquer que, 

de même que pour le cheptel donné 
par le propriétaire au fermier, ce 
cheptel n'est qu'un accessoire du 
bail à métairie. 

CONTRAT IMPROPREMENT 
APPELÉ CHEPTEL. 
Il s'agit de la convention aux ter-

mes de laquelle une ou plusieurs 
vaches sont données pour les logci 
et les nourrir. 

Le bailleur conserve la propriété 
des vaches 

Il a seulement le profit des veaux 
qui naissent. 

Le preneur conserve les laitages 
et le fumier. 

Chacune des deux parties peut 
toujours faire cesser la convention, 
à condition de donner un préavis suf-
fisante 

Maître CHARLES. 

La Législature 
Vànicole 

Nous signalons la publication au 
« Journal Officiel » (numéro du 
24 décembre 1936) d'un document 
fort important. 

Il s'agit de la codification des dis-
positions législatives et réglemen-
taires relatives à l'assainissement du 
marché du vin. 

Cette codification groupe toutes les 
dispositions relatives au régime fis-
cal et économique du vin, et plus 
généralement, tous autres boissons 
ou produits provenant du raisin. 

Ce texte est donc de nature à inté-
resser tous ceux de nos lecteurs qui 
s'occupent du vin, soit comme pro-
ducteurs, soit comme intermédiaires, 
soit comme commerçants. 

Il débute par la définition du vin, 
et précise à ce sujet les manipula-
tions permises et les pratiques inter-
diteat 

Il reproduit ensuite les disposi-
tions relatives aux déclarations de 
récolte, aux mesures destinées à ré-
gulariser la production et le marché 
du vin, au sucrage, etc.. 

Nous regrettons que la longueur 
de ce dernier ne nous permette pas 
de le reproduire intégralement dans 
ce journal» 

BEAUCOUP QUI VOYAGE 

non seulement pour aller plus vile, 
sans fatigue, et sans aucun aléa de 
relard, de panne ou d'accident, 
mais aussi parce que c'est beau-
coup moins coûteux. D'autant qu'il 
existe des ABONNEMENTS (com-
plets où demi-tarif, sur parcours 
Unique ou sur tous parcours) qui 
8'amortissenî 1res vile ... 

m 

Les Dommages 
causés par 
les animaux 

Responsabilité du propriétaire 
ou de celui qui s'en sert 

L'article 1385 du Code civil dispose 
que « le propriétaire d'un animal ou 
celui qui s'en sert, pendant qu'il est 
à son usage, est reponsable du dom-
mage que l'animal a causé, soit que 
l'animal fût sous sa garde, soit qu'il 
fût égaré ou échappé. » 

L'application de ces principes vient 
d'être faite par la Cour d'appel de 
Dijon dans un arrêt du 13 novembre 
dernier, concernant une affaire qui 
se présentait de la façon suivante : 

Nous reproduisons ici un article 
publié par la Fédération nationale 
du Commerce du bétail. M. Chariot 
avait acheté, aux frères Therville, 
métayers ou fermiers, trois bœufs 
qui devaient lui être livrés, au jour 
fixé, sur le quai de la gare du Crcu-
sot, éloignée d'une douzaine de kilo 
mètres. 

Les frères Therville conduisirent 
ces bœufs à pied, après les avoir 
entravés au moyen de chaînes. 

En traversant la ville, un bœuf, 
énervé, s'est échappé et, pendant 
qu'on essayait de s'en rendre maître, 
il a tué un malheureux père de fa-
mille, M. Caf/îolte. 

La gendarmerie locale abattit l'ani-
mal à coups de carabine. Les frères 
Therville s'occupèrent d'en tirer par-
ti dans la mesure du possible et, re-
nonçant à livrer les deux autres 
bœufs, ils les ramenèrent à la ferme 
>ù ils les revendirent un mon plus 
tard. 

Sur k poursuite de la veuve de la 
victime, ils furent condamnés par le 
Tribunal civil à une importance in-
demnité, mais ils se rendirent insol-
vables, a-t-on dit au Tribunal, et ils 
quittèrent la région. 

C'est alors que Mme Vve Chaffiottc, 
se retournant contre notre adhérent, 
le tint pour responsable des consé-
quences de l'accident, motif pris de 
ce qu'il était l'acquéreur, donc le pro-
priétaire du bœuf qui avait tué son 
mari, que celte qualité de propriétaire 
découlait indiscutablement de l'ac-
cora in'ervenu cuire lui et les frères 
Therville, que la livraison n'était 
qu'un accessoire de la vente, et que 
si celle-ci s'était trouvée résolue, ce 
n'était qu'en conséquence de l'acci-
dent, c'est-à-dire d'un fait postérieur, 
ne fût-ce qu'un instant de raison, à 
la blessure mortelle de son mari. 

En outre, elle arguait de ce que 
notre adhérent, M. Chariot, avait 
déclarer annuler son marché faute 
de livraison ce qui, aux yeux de la 
poursuivante, démontrait que le mar-
ché tenait bien au moment même de 
l'accident. 

Le Tribunal de première instance 
d'Autun admit cette thèse et bien 
qu'il eût déjà condamné les frères 
Therville pour le même motif, il dé-
bouta M. Chariot de ses moyens de 
défense et le condamna à payer les 
dommages-intérêts réclamés. 

M. Chariot se pourvut en appel et 
confia ses intérêts à M. Iger, avocat 
à Dijon; il prit cn même temps con-
seil des services de la Fédération. 

Il vient d'obtenir, par l'arrêt pré-
cité, entière satisfaction. 

Cet arrêt fait une juste application 
des principes admis par la Cour de 
Cassation en matière de responsabi-
lité,. 

Il était déjà en règle que toute 
personne qui se sert directement d'un 
animal pour son usage personnel est 
responsable des accidents survenant 
du fait de cet animal parce qu'elle 
est présumée en faute, résultat d'un 
défaut de surveillance. 

Et la Cour a décidé que les fer-
miers Therville, en conduisant leurs 
animaux pour les livrer à la gare, les 
utilisaient bien au sens juridique du 
mot, conformément aux usages de 
leur profession. 

Nous attachons également un inté-
rêt de premier ordre à l'un des con-
sidérants de l'arrêt qui, après avoir 
reconnu que si même un accord équi-
valant à la vente ferme avait existé 
entre M. Chariot et les frères Ther-
ville, cet accord était assorti d'une 
condition essentielle, celle de la li-
vraison, et qui dispose en consé-
quence que, mêmè si l'on considère 
que le défaut de livraison entraîne 
la résolution (et non la nullité) de la 
vente, cette résolution s'opère avec 
effet rétroactif, conformément aux 
articles 1179 et 1183 du Code civil, 
de la même manière que si le Tribu 
nal l'avait prononcée. 

Nous en déduisons que la vente 
devait être tenue pour inexistante et 
de nul effet, qu'on ia considère com 
îïie nulle par suite de l'inaccomplis-
sement d'une condition essentielle et 
déterminante, ce qui viciait l'accord 
initiai, ou qu'on la considère comme 
résolue rétroactivement à la suite 
d'un incident survenu sans fraude et 
ayant rendu cette livraison impos 
sible. 

Nous nous lélicifons, dans la cir-
constance, d'avoir assisté notre adhé' 
rent dans la défense d'une cause qui 
était juste et d'avoir contribué ainsi 
à l'obtention d'une décision judiciaire 
qui fera autorité et qui a une très 
grosse importance tioUr le comni?fce 
du bétail, 

Le Morcellement excessif 
de la Propriété 

et le Bien de Famille 
insaisissable ' 

Quelques Décisions 
de Tribunaux 

Depuis plusieurs années, écrit notre 
confrère « La Terre Tourangelle », 
on s'efforce de lutter en France con-
tre le morcellement excessif de la 
petite propriété. 

Il serait peut-être plus exact de 
dire que Ton s'est borné à constater 
ce regrettable état de choses car les 
moyens mis en œuvre pour remédier 
à cette fâcheuse situation ont été 
pour ainsi dire nuls. 

Je ne voudrais certes pas faire la 
critique du remembrement, mais on 
peut dire sans crainte d'exagération 
que les services que cette institution 
a pu rendre ont été bien minimes à 
QÔtô du mal qu'il s'agit de faire dis-
paraître et qui tend sans cesse à 
s'aggraver. 

La principale cause de ce morcel-
lement excessif de la petite propriété 
est l'application des articles 815 et 
826 du Code civil. 

L'article 815 dispose en effet que : 
« Nul ne peut être contraint de de-
meurer dans l'indivision et le par-
tage peut être toujours provoqué no-
nob.jP«HL" f «Hrt**ttons Cl conventions 
contrnircs. » ^ 

Autrement dit, dans toute succes-
sion il suffit de la volonté d'un seul 
des cohéritiers pour qu'il soit pro-
cédé au partage : à l'amiable si tous 
les intéressés sont majeurs et d'ac-
cord, par voie judiciaire dans le cas 
contraire. 

L'article 325 ajoute : « Chacun des 
cohéritiers peut demander sa part en 
nature des meubles et immeubles de 
la succession. > 

Diverses propositions de lois ont 
été déposées devant le Parlement 
pour éviter cet émiettement des héri-
tages, mais, soit que l'on ait peut-
être hésité à réaliser la réforme un 
peu trop hardie qu'elles préconi-
saient, aucune d'elles n'a été adoptée. 

La législation française possède 
cependant une arme de défense : 
l'institution du bien de famille insai-
sissable. 

LES AVANTAGES 
DE LTNSAISISSABILITÉ DU BIEN 

DE FAMILLE 

Ce n'est pas sans quelque hésita-
lion que je me rappelle les avantages 
de cette institution à la fois trop peu 
connue et très critiquée. Beaucoup 
nient son efficacité, d'autres portent 
sur elle un jugement dédaigneux. 

Il faut avouer que les maigres ré-
sultats qui ont été obtenus jusqu'ici 
dans l'application de la législation 
sur le bien de famille insaisissable 
paraissent confirmer l'opinion défa-
vorable que l'on a sur elle. 

En 1921, en effet, le ministère de 
la Justice, à la demande du ministère 
de l'Agriculture, a fait procéder au-
près des Cours d'appel à une enquête 
sur les résultats obtenus dans la mise 
en œuvre de la loi du 12 juillet 1909 
sur le bien de famille insaisissable. 

On a contaté qu'au 31 décembre 
1921 il existait cn France 240 biens 
de famille seulement, dont 80 urbains 
et 160 ruraux, 

La valeur moyenne des biens de 
famille urbains était de 5.349 francs 
et la surface moyenne de 34 ares 
20 centiares, soit 3.240 mètres carrés. 

La valeur moyenne des biens de 
famille ruraux était de 5.861 francs 
et la superficie moyenne de 1 hec-
tare 87 ares 77 cenliarcs, soit 18.777 
mètres carrés. 

Malgré les résultats insignifiants 
ainsi obtenus dans son application, 
malgré le dédain à peu près général 
que l'on manifeste à son égard, je 
persiste à croire que cette institution 
de bien de famille insaisissable est 
susceptible de rendre de très grands 
services dans la lutte contre le mor-
cellement excessif de la petite pro-
priété. 

La raison de mon optimisme, c'est 
que la loi du 12 juillet 1909 sut- le 
bien de famille renferme une dispo-
sition qui peut permettre dans de 
nombreux cas d'éviter le partage. 

L'article 19 de cette loi est en effet 
ainsi conçu : 

« Le survivant des époux, s'il est 
copropriétaire du bien et s'il habite 
la maison a la faculté de réclamer 
à l'exclusion des héritiers, l'attribu-
tion intégrale du bien sur estimation. 

Ce droit s'ouvre à son profit, soit 
au décès de son conjoint si tous les 
descendants sont majeurs ôu, même 
lorsqu'il y a des mineurs, si la de-
mande en maintien d'indivision a été 
rejetée, soit à la majorité des enfants, 
lorsque l'indivision a été mainte-
nue. ». 

Donc, d'après cet article ïl suffit 
quà là mort de l'un dés conjoints, 
l'époux survivant ait lin droit dé 
copropriété sur le bien de famille 
pour qu'il puisse faire échéc à la de-
mande de partage des héritiers èt 
garder le bien sur estimation. 

Or, ce cas de copropriété se pré-
sente souvent car, souâ le régime de 
communauté qui est le régime matri-
monial le plus répandu, les immeu-

. bles bâtis ou non bâtis âcqliis à titre 
J onérettfc Déudant lô filàriâfê. appar-

tiennent pour moitié à chacun des 
deux époux. 

Cependant, combien de foyers sont 
détruits, combien d'exploitations agrt 
coles sont dispersées à la mort de 
l'un des époux quoique les deux 
conjoints en soient copropriétaires/ 
et cela parce qu'ils n'ont pas consti-
tué cet héritage en bien de famille 
insaisissable. 

Par la seule volonté de l'un des 
cohéritiers, un gendre, une belle 
fille, peut-être même un fils ou une 
fille, la maison familiale, les terres 
qui l'environnent, fruit de nombreu-
ses années de travail, d'économies, 
de privations, sont rapidement dis-
persées au feu des enchères. 

Supposons, au contraire, que pour 
éviter cette indubitable éventualité, 
pour conserver le toit familial au 
décès de l'un des leurs, les deux 
conjoints aient constitué un bien de 
famille insaisissahle. 

Prenons alors le cas qui peut se 
présenter le plus fréquemment : 
celui des deux époux mariés sous le 
régime de la communauté, dont la 
petite exploitation ainsi acquise en 
cours de mariage n'excède pas la va-
leur de 40.000 francs par exemple. 

Au décès de l'un des conjoints, 
l'époux survivant aura droit, pour 
sa part dans les biens du mariage, 
à la moitié de la valeur de la maison, 
soit 20.000 francs.-

De plus, le défunt a pu valable-
ment lui laisser, même s'il y a des 
enfants comme héritiers, un quart en 
usufruit (5.000 francs) et un autre 
quart (5.000 francs) en pleine pro-
priété. Ainsi, sur un total de 40.000 
francs, le conjoint survivant aura 
25.000 francs en pleine propriété et 
5.000 francs en usufruit ; il n'aura 
donc qu'à rembourser aux héritiers 
10.000 francs en pleine propriété et 
la valeur de 5.000 francs e*n nue-pro-
priété, cette valeur étant calculée 
d'après son âge, d'après un barème 
fixé par la loi. 

Encore avons-nous envisagé l'hy-
pothèse la plus défavorable, celle 
où les avoir de ménage ne se com-
posent que du bien de famille insai-
sissable. Or, il arrive fréquemment 
que les époux n'ont pas seulement 
une propriété d'une valeur de 40.000 
francs, mais encore des capitaux mo-
biliers: 

Dans cette dernière hypothèse 
l'époux survivant n'aura non seule-
ment la part calculée comme il est 
dit ci-dessus sur la maison constituée1 

en bien de famille insaisissable, mais 
la même proportion sur le capital 
mobilier, ce qui lui permettra de 
désintéresser plus facilement les héri-
tiers de leurs droits sur le bien de 
famille. 

Il est incontestable, d'après ce ra-
pide exposé, que, dans de très nom-
breux cas, l'institution du bien de 
famille insaisissable doit être un sé-
rieux empêchement au morcellement 
des petites exploitations. 

LES CAUSES DE LA MAUVAISE 
APPLICATION DE LA LOI 

Mais comment se fait-il que cette 
loi ne soit pas davantage appliquée. 

Cela tient à trois causes. 
En premier lieu, la valeur des pro-

priétés que l'on veut constituer en 
bien de famille insaisissable est li-
mité à un plafond trop bas. Il faut 
que cette limite soit élevée si l'on 
veut que celte mesure soit appliquée. 

La loi du 12 juillet 1909 avait fixé 
le maximum à 8.000 francs. Il a été 
porté ensuite à 40.000 francs par la 
loi du 22 février 1931. Ce n'est pas 
suffisant. Certains demandent qu'il 
soit porté à 60.000 francs pour mettre 
ce taux en harmonie avec le maxi-
mum prévu pour les prêts du Crédit 
Agricole. Il faudrait faire davantage 
et élever ce chiffre à 100.000 francs, 
surtout en raison de la nouvelle dé-
valuation du franc qui est de 33 
p. 100. 

■ Si l'on veut développer la mise en 
application de la loi du 12 juillet 
1909, il faut permettre aussi de cons-
tituer en bien de famille les terres 
seulement. A l'heure actuelle un bien 
de famille ne peut comprendre qu'une 
maison, ou qu'une maison avec des 
terres attenantes ou voisines. 

Enfin, la troisième cause de l'insuc-
cès de la législatidn sur le bien de 
famille insaisissable c'est l'absence 
de toute propagande sérieuse eïi çë 
sèns, abstention de crédits. 

Et ce'peudant il lié serait besoin 
que de sommes très restreintes pour 
mener à bien cette caihpagne. Il faut 
des crédits considérables pour ali-
menter le crédit agricole, pour sub-
ventionner les grands programmes de 
travaux d'intérêt agricole (adductions 
d'eau, installations de réseaux de dis-
tribution d'énergie électrique, créa-
tion de chemins rurâux, etc.) Quel-
ques dizaines de mille francs suffi-
raient pour vulgariser cette institu-
tion du bien de famille dont une 
heureuse application permettrait de 
combattre àvec efficacité une des 
causes du morcellement de la petite 
propriété rurale et de la désertion 
des carabagnes, 

Jean DUSSOIA 

Accidents du Travail 
agricole 

La législation des accidents du tra 
vail protège tous les collaborateurs, 
salariés ou non, des petits exploi 
tants agricoles, qui sont victimes 
d'accidents au cours d'entr'aides, ser-
vices réciproques, coups de main 
sollicités ou simplement acceptés. 

Mais il faut qu'en donnant ainsi 
son aide, le collaborateur occasion-
nel puisse être considéré comme 
s'étant placé sous la dépendance mo-
mentané de l'exploitant, ce qui exclut 
le coup de main donné par un tiers 
quelconque à une personne en dan-
ger, fut-ce même sur l'appel de 
celle-ci. 

Un individu, sollicité par le domes-
tique d'un exploitant agricole, l'aide 
à relever le cheval qu'il conduisait 
et qui venait de s'abattre. Il est atteint 
d'une ruade au moment où il se dis-
pose à harnacher le cheval. 

La Cour de Cassation a jugé qu'il 
s'agissait là d'un simple acte de com-
plaisance tel que celui qu'apporte 
un passant, qui ne saurait revêtir 
un caractère différent suivant la qua-
lité industrielle ou agricole de l'ex-
ploitant qui en a bénéficié. 

L'accident survenu n'est donc pas 
régi par la législation des acridenU 
du travail. 

Servitudes 
Quand on établit une servitude, on 

est censé accorder tout ce qui est 
nécessaire pour en user. 

Ainsi la servitude de puiser de 
l'eau à la fontaine d'aulrui, emporte 
nécessairement le droit de passage. 

D'autre part, celui auquel est duc 
une servitude a droit de faire tous 
les ouvrages nécessaires pour en 
user et pour le conserver. 

Voici un cas d'application de ces 
dispositions du code civil. 

Un individu jouit d'un droit de 
passage sur un passage d'un mètre 
de largeur compris entre deux murs. 

Il demande l'autorisation de faire 
crépir et blanchir, à ses frais, les 
façades des murs donnant sur le pas-
sage et, en outre, de faire refaire, à 
ses frais également, le dallage du 
passage. 

Le tribunal décide que le proprié-
taire des murs a le droit de leur con-
server l'aspect qui lui convient, le 
blanchissage et le crépissage n'étant 
pas nécessaires à l'usage et à la con-
servation de la servitude de passage. 

Par contre, le propriétaire du ter-
rain sur lequel s'exerce cette servi-
tude ne peut s'opposer à la réfection 
du dallage, si ces travaux sont re-
connus nécessaires pour l'usage et ia 
conservation de la servitude de pas-
sage. 

Dommages causés 
aux Récoltes 

Un individu est responsable des 
dégâts causés à des œillets apparte-
nant à un horticulteur, par des 
lièvres venant de la chasse dont il 
est locataire, s'il est reconnu qu'il 
n'a pris aucune disposition particu-
lière pour prévenir les dégâts pou-
vant résulter de la présence de 
lièvres en trop grand nombre. 

Eclairage 
des Véhicules 

agricoles 
Les dispositions du code de la 

route dispensant de' tout éclairage les 
véhicules agricoles de toute nature 
sont applicables seulement sur cer-
tains chemins ruraux. 

Si, en dehors de cette exception, 
les mêmes véhicules se rendant de 
la ferme aux champs ou des champs 
à la ferme peuvent n'être éclairés 
que par un feu blanc supendu à la 
gauche du véhicule et disposé de 
manière à être nettement visible de 
l'avant et de l'arrière, c'est là un mi-
nimum de précautions qui s'impose 
avec plus de force encore lorsque la 
route suivie est une roule à grande 
circulation. 

La Cour d'appel de Paris a eu à 
s'occuper du cas suivant : 

Un cultivateur circulait, la nuit 
tombée, avec son attelage, sans aucun 
éclairage, sur une route nationale. 
Cet attelage, tiré par un cheval, se 
composait d'un rouleau large de deux 
mètres, haut d'environ quarante cen-
timètres, suivi d'une herse métalli-
que moins haute que lui, se dépla-
çant au ras du sol, les dents en l'air. 

Un automobiliste circulant dans le 
même sens, avait, ayant ralenti son 
allure, à croiser un camion. Il avait 
mis ses pbares en code. Il n'aperçut 
l'attelage qu'en arrivant presque à 
sa hauteur et ne réussit, grâce à un 
brusque coup de volant, qu'à l'éviter 
en partie, insuffisamment toutefois 
pour ne pas blesser le cultivateur qui 
tenait son cheval par la bridé. 

La Cour d'appel de Paris a estimé 
que ce cultivateur était inexcusable 
de ne pas avoir éclairé son attelage 
et que par suite il ne pouvait s'en 
prendre qu'à lui-même des consé-
quences d'un accident qu'il avait 
rendu inévitablé. 

Réduction du Prix 
des Baux à Ferme 

Conformément aux dispositions dut 
décret du 8 août 1935, à compter du 
jour de sa publication, le prix, â 
cette date, des baux à ferme, paya-
ble soit en argent, soit en nature, est 
réduit de 10 % s'il n'a fait l'objet 
d'une réduction au moins égale de-
puis le 1" janvier 1935 par suite de 
décision de justice, ou par suite d'un 
accord entre les parties. 

On s'est demandé si un fermier a 
droit à la réduction de 10 % lorsque, 
par suite de la baisse des produits 
agricoles, et notamment du blé, entre 
le 1" janvier 1935 et la mise en vi-
gueur du décret du 8 août 1935 le 
prix payable en nature s'est touvô 
subir une réduction égale ou supé-
riure à 10 

Le juge de paix de Péronne a dé-
cidé, à juste titre croyons-nous, que 
dans ce cas, le fermier avait 'droit 
à la réduction accordée par le dé-
cret du 8 août 1935, 

Ils vous apparaîtront, au prin-
temps, avec une écorce lisse et 
saine. Leurs fruits, abondants, 
n auront rien à envier, quant à 
laspect, aux fruits étrangers, 
tout en conservant l'ex-
quise saveur du terroir 
français. 

Les larves, les œufs 
des insectes, seront 
détruits. Les mousses 
les lichens, les cham-
pignons auront disparu, 

ESSAYEZ I 

Société "U FIY-TÔX" 
22. r. de Marignan, Paris (8'i 

Renseignements au Syndicat j 

EN VENTE au Syndicat Agricole 

L'Office du Bîé 
et le Paiement 

des Fermages 
en nature 

L'a loi instituant l'Office national 
interprofessionnel du blé, ainsi que 
le décret du 8 septembre 1936 y fai-
sant suite, ne semblent pas avoir pré-
cisé quelles formalités doit accomplir, 
pour déclarer et vendre le blé dont 
il dispose, le propriétaire foncier qui 
a reçu en nature — c'est-à-dire en 
blé — le montant des fermages qui 
lui sont dus. 

Le cas échéant, ce propriétaire 
est-il tenu de déclarer à la mairie ou 
au Comité départemental des céréales 
les quantités de blé qu'il se trouve 
anuellement recevoir. 

Doit-il vendre et livrer son blé à 
la même coopérative ou au même 
commerçant que le fermier qui l'a 
récolté, ou bien s'il demeure entiè-
rement libre d'en disposer à son gré 
et de le vendre à une coopérative ou 
à un commerçant de son choix ? 

L'article 3 du décret du 8 septembre 
1938, relatif aux déclarations de ré-
coltes stipule que, « dans le cas de 
bail à ferme et si le fermage est sti-
pulé payable en blé, le bailleur est 
tenu de souscrire à la mairie de son 
domicile et dans les dix premiers 
jours du mois d'août, une déclaration 
spéciale indiquant les quantités de 
blé effectivement reçues de chacune 
de ses fermes, au cours de la cam-
pagne écoulée allant du 1er août au 
31 juillet ». Pour la campagne en 
cours, les propriétaires recevant du 
blé en paiement d'un fermage, n'ont 
pas eu à souscrire de déclaration; ils 
peuvent vendre le blé dont ils dis-
posent soit à un négociant en grains, 
soit à une coopérative en qualité 
d'usager, en justifiant de sa prove-
nance sur tout moyen approprié.-,..'; 

Le baiileur peut livrer son blé à 
la coopérative ou au commerçant de 
son choix, sous réserve de respecter 
l'échelonnement des ventese 

«n» Pensez dès maintenant " — 
à la récolte et assurez-vous 

une augmentation du 
rendement des 

CÉRÉALES 
en traitant les semences â sec au 

RECÛBEL 
EU S. H. MORDEN & C ', 14, rue de la Pépinière - PARIS 



MARCHES DE LA VILLETTE 
Du lundi 4 Janvier 1937 

ANIMAUX 
COURS OFFICIELS fltlX APPROXIMATIFS 

du lui o, viande neltc du kilo, poids vif 

r- qoal. S* quai. 1 3' quai. ej tra i" qnal. 2* quai. «i* quai. extra 

8 30 7 30 6 20 9 '20 4 98 4 00 3 10 5 70 
VACHES 30 6 60 5 70 9 40 4 98 3 63 2 85 5 97 
TAUREAUX e 70 6 10 5 60 7 00 4 02 3 35 2 80 4 35 

12 80 11 80 11 20 13 80 7 68 6 73 6 15 8 55 
MOUTONS 15 00 11 20 9 10 16 30 7 50 5 27 4 27 8 15 
PORCS 9 42 9 14 7 00 9 72 6 60 6 40 4 90 6 80 

Du .Jeudi 7 Janvier 193T 

AUX PLANTEURS 
DE TABAC  . Livraisons 

de la Récolte 1936 

X 

8 40 7 50 6 40 9 40 5 05 4 12 3 20 5 82 
VACHES 8 40 6 80 5 90 9 60 5 05 3 75 2 95 6 15 

6 80 6 30 5 80 7 20 4 08 3 45 2 90 4 45 
13 30 12 30 11 70 14 30 7 98 7 00 6 43 8 58 

MOUTONS. 14 80 11 00 8 80 16 20 7 40 5 17 3 87 8 10 
PORCS 9 28 9 00 7 14 9 72 6 50 6 30 5 00 6 80 

marché du Lundi. — Arrivages par Départements 

LOIRE-INFERIEURE. — 160 boeufs, 
95 vaches, 25 taureaux, 200 porcs. 

MAINE-ET-LOIRE. — 155 bœufs, 125 
Taches, 15 taureaux, 9Q veaux, 210 porcs. 

VENDÉE. — 340 bœufs, 164 vaches, 
25 taureaux, 20 moutons. 10 porcs, 

MORBIHAN. — Néant 

Le Centenaire 

de la Conserve â Nantes 
La Conserverie est une industrie 

connexe de l'Agriculture, lorsqu'elle 
traite des légumes et des produits 
de nos élevages. Elle est arrivée à 
de magnifiques résultats. Ou garde 
maintenant plusieurs années les pe-
tits pois, les asperges, les tomates, 
les fruits les plus délicats, comme 
s'ils venaient d'être cueillis au jar-
din. 

Nantes est le grand centre de la 
conserverie française. C'est en 1822 
que fut fondée rue du Moulin, par 
un confiseur du nom de Colin, la pre-
mière usine de conserves, selon les 
procédés Appert. Elles se révélèrent 
déjà de si bonne qualité, que dans 
un rapport de mer, le capitaine de 
vaisseau Freysinet déclara qu'elles 
« ont supporté parfaitement, et au-
delà de ses espérances, toutes les 
épreuves auxquelles elles ont été 
soumises pendant trente-huit mois de 
navigation 

C'est en 1824 que l'industrie .de 
Colin fut transférée rue des Salorges, 
dans l'établissement qui devait être, 
cent ans plus tard, transformé en 
Musée par MM. Amieux. En 1827, Co-
lin recevait à Paris une médaille 
d'or, et la presse pensionne mani-
festait un très vil' enthousiasme pour 
les produits de notre concitoyen. 

En 1830, un traiteur, L. Millet, 
entreprit à son tour la fabrication 
des conserves. H suivit les exemples 
donnés par Colin et fit venir son 
poisson de la Turballc en « voiture 
suspendue, ce qui est considéré com-
me un grand luxe de précautions 
pour le transport de simples mar-
chandises »c 

Une troisième conserverie s'ouvrit 
à Nantes, celle de Leydic et Ber-
trand, à la Ville-en-Bois. Cette Mai-
son devint, en 1811, celle que nous 

Thésauriser : 
une mauvaise affaire 

La présente émission d'obligations du 
Trésor, qui offre aux souscripteurs des 
avantages si exceptionnels, n'a pas le 
caractère d'un appel à l'épargne, mais 
d'une opération privilégiée ouverte à 
certains épargnants : les porteurs d'or 
et les porteurs de Bons du Trésor. 
Ceux-ci ne peuvent manquer d'y appor-
ter une adhésion unanime ; c'est cn 
particulier pour les porteurs d'or une 
occasion de se défaire, à des conditions 
exceptionnellement avantageuses, du 
métal précieux dont, depuis plusieurs 
années, pour beaucoup, la conservation 
improductive n'a été qu'une suite de 
lourds sacrifices, dans l'espoir d'un gain 
aléatoire; 

La thésaurisation, aujourd'hui, est en 
effet une mauvaise affaire. La renais-
sance économique qui n'est pas niable 
rend iltusoire l'espérance de gain que 
les thausériscurs pouvaient avoir dans 
une période où l'activité économique 
déclinait. De plus, dans plusieurs pays, 
en Allemagne, en Italie, aux Etats-
Unis, le métal jaune a été réquisitionné 
par l'Etat, et ceci restreint dans des 
proportions importantes le marché des 
négociations d'or. 

Thésauriser est donc travailler contre 
ses propres intérêts et c'est du même 
coup sacrifier ceux du pays. Il y a profit 
certain à placer ses capitaux dans une 
période d'activité économique, et aucun 
placement no peut assurer un rende-
ment, une sécurité comparables à ceux 
qu'apportent les nouvelles obligations 
de la Défense Nationale en cours d'émis-
sion. 

connaissons sous la raison sociale 
Philippe et Canaud. 

Puis des usines s'ouvrirent un peu 
partout : à Port-Louis, Concarneau, 
Belle-Ile, La Rochelle, Bordeaux, Le 
Mans, etc.. L'essor de la conserve 
procura du travail et augmenta sans 
cesse, surtout dans notre région nan-
taise. 

« Presque tous les cultivateurs de 
la commune de Chantenay », écrit M. 
Libaudière, « se sont adonnés à la 
culture des petits pois, laquelle est 
des plus rémunératives. On calcule 
que dans la dite commune, la dépense 
des échalas nécessaires pour ramer 
la précieuse légumineuse n'est pas 
chaque année inférieure à 30.000 
francs ». 

Colin fournit 300.000 boites. La 
statistique est déjà éloquente : 

1.500 à 2.000 andouillettes. 
10.000 boîtes de bœuf.\ 
4.000 boîtes de veau à diverses 

sauces. 
3.000 litres de bouillon gras. 
5.00O juliennes.. 
6.000 boites de cailles, bécasses, 

perdrix avec ou sans truffes, 
400 civets. 
500 dindons truffés, 
100 faisans. 
1.200 boites de cuisses u'ole> 
2.000 foies gras, 
2.000 galantines. 
4.000 litres de lait doux 
1.200 lamproies 
5.000 boites de saumons. 
8.000 pâtés de toutes sortes. 
2.500 kilos de truffes naturelles. 
27.000 boîtes de petits pois. 
40 à 50.000 litres de fruits. 
100.000 boîtes de sardines. 
Quel développement depuis le 

temps où Millet et Chéreau traitaient 
20 à 25.000 sardines par an t Quel 
progrès depuis 1935 avec les trente 
milliards de conserves que l'on con-
somme annuellement 1 

Une concurrence déloyale com-
mença alors aux Etats-Unis, ' mais 
nos conserveurs nantais purent inten-
sifier leurs ventes à l'étranger, grâce 
à une habile propagande et surtout 
à la renommée de nos conserves, 
dont la qualité n'a jamais pu être 
égalée. 

Ce fut en l'honneur de ce cente-
naire et pour glorifier notre indus-
trie de la conserve nantaise, que 
l'Association Industrielle, Commer-
ciale et Agricole de l'Ouest organisa 
mercredi dernier une magnifique 
fête gastronomique, à laquelle notre 
Syndicat, membre de l'A.I.C.A.O., fut 
convié. Le déjeuner fut exclusive-
ment composé de conserves fran-
çaises. 

M. de Clerville lut la conférence 
de M. Manault, ancien ministre, pré-
sident du Conseil national de la Con-
serve, qui retraça, avejc éloquence 
et autorité, l'histoire de cette grande 
industrie française depuis un siècle. 

Le docteur Gilbert Sourdille sou-
ligna, avec humour, la valeur de nos 
conserves. 

La séance avait été organisée par 
l'émine'nt président de l'A.C.I.C.A.O., 
M. Bertin. Ayant été obligé- de s'ab-
senter de Nantes au dernier moment, 
il délégua M. Delpuejch, qui présida 
cette brillante manifestation à la 
gloire de notre région nantaise. 

R. FAIVRE. 

Sulfate de cuivre 
Belge 212 »a 

Anglais 217 *» 
Les 100 kg., départ sur wagon ou 

camiou Nantes, 

La livraison des tabacs de la récolte 
1936 aura lieu à Mauves, du 1" au 
12 mars 1937. 

Basse-Goulairte livrera le 1er mars. 
Saint-Julien-de-Concelles livrera les 

2, 3, 4, 5, 6, 8 et 9 mars. 
La Chapcllc-Bassc-Mcr livrera les 10, 

11 et 12 mars, 

Les cultivateurs prendront connais-
sance, à la mairie de leur commune, 
de leur date individuelle de livraison 
et prendront leurs dispositions pour 
arriver ce jour à Mauves entre 7 cl 
8 heures, toutes les récoltes devant être 
placées à 8 heures. Ils n'oublieront pas 
de prendre un laissez-passer la veille 
à la recette buraliste de leur commune 
pour accompagner leur récolte. Les 
laissez-passer de La ChapHe-Basse-Mer 
seront établis à la rccelte buraliste de 
la Pierre-Percée. 

EMBALLAGE ET LIVRAISON 

La veille du jour fixé pour la livrai 
son, les planteurs procèdent à l'embal 
lage. Les manoques sont mises en balles 
par qualité et par longueur, et enve 
loppées de papier d'emballage. 

Chaque balle doit porter une éti-
quette avec le nom du planteur, un 
numéro d'ordre, le nombre de mano 
ques qu'elle contient, sans indication 
de qualité. 

On établira ensuite une liste de pré 
sentation comportant en tête le nom 
du planteur, la commune, le numéro 
des balles, le nombre de manoques 
qu'elles contiennent. Celte liste doit 
être totalisée. 

La liste doit être présentée, avec le 
laissez-passer, au personnel chargé de 
la réception des récoltes, dès ■que la 
récolte est mise cn place. . 

Il est recommandé de ne pas faire 
de mélange dans les balles, le classe-
ment devant se faire sur la qualité 
inférieure prélevée. 

Il est rappelé, au sujet du triage, 
qu'on trouve dans une récolte saine et 
normale cinq catégories do feuilles : 

1° Les feuilles fines (Al et A-). 
2" Les feuilles non fines (Bl et B2). 
3" Les feuilles maigres et dessevées 

(C) . 
4° Les feuilles épaisses et grossières 

(D) . 
5" Les feuilles déchirées et avariées 

(H). 

CARACTERES DE CHAQUE 
CATEGORIE 

Feuilles fines Al et A2 
longueur minimum 30 cm. 

Ai : Feuilles à côtes et nervures fines, 
do tissu fin, élastique, de coloration 
uniformément claire ou légèrement 
bronzées. 

A3 Même nature que ci-dessus, de, 
coloration foncée ou bigarrée. On to-
lère quelques légères défectuosités. 

Veuilles non fines Bl et fi2, 
longueur minimum 35 cm. 

Bl : Feuilles à côtes et nervures non 
fuies, non tourmentées, de tissu non 
fin, résistant, de coloration uniformé-
ment claire ou légèrcrmcut olivâtre. 

fl2 .• Même nature que ci-dessus, de 
coloration foncée ou bigarrée. On to-
lère quelques défectuosités locales. 

Feuilles dessevées Ç, 
longueur minimum 25 cm. 

Feuilles basses, saines, à tissu mai-
gre, de coloration jaune claire, bronzée 
ou bigarrée. 

Feuilles grossières D, toutes longueurs. 
Feuilles à tissu épais, grosses côtes 

et nervures, et toutes feuilles ne pré-

sentant pas les caractères (jes categ0. 
ries A, B, G. 

Feuilles déchirées ou avariées H. 
Toutes feuilles encore utilisables 

pour les fabrications, quoique détério-
rées par la fermentation, ]es mojsjs_ 
sures et les accidents Consécutifs aux 
intempéries et "". n i ;r. i . J^es feuil-
les à tissu spongieux et les produits 
vert-poireau sont toujours à classer 
en H. 

PROVENANCE DES FEUILLES 

Les feuilles fines A proviennent gé-
néralement du milieu de la plante 
(feuilles médianes). 

Les feuilles non fines B sont extraites 
des feuilles médianes un peu épaisses 
et des feuilles supérieures non gros-
sières. 

Les feuilles dessevées C sont triées 
dans les feuilles basses. On extrait 
aussi des feuilles fines de cette caté-
gorie lorsque la cueillette cn a été faite 
de bonne heure et la dessication hien 
conduite. 

Les feuilles grossières D proviennent 
des feuilles supérieures épaisses. On 
classe aussi dans cette catégorie toute 
feuille de moins de 25 cm. et toute 
feuille ne pouvant entrer dans les caté-
gories A, li, C. On tolère quelques dété-
riorations. \ 

Les feuilles à classer tn H sont des 
feuilles avariées de toute provenance. 
Elles doivent encore être utilisables 
pour les f.ihrnations. Ou classera donc 
ces feuilles pai degré d'avarie, de ma-
nière qu'il ne soit rejeté des' classe-
ments que des feuilles réellement sans 
valeur. A classer >ussi en H, les feuilles 
de coloration vert->oU-eau de toute pro-
venance. : ^ , 

MANIERE D'OPERER LE TRIAGE 
ET CONFECTION 

DES BANCS DE MANOQUES 

Commencer par les feuilles supérieu-
res. .Mettre les produits à assouplii 
sans exagération. Opérer ]e triage pai 
qualité et couleur. Assortir les tabacs 
par longueur, enfin procéder au mano-
cage. Mettre ensuite en manoques poin-
tes contre pointes cn bancs peu volu-
mineux, logés dans des locaux sains, 
et les isoler de l'air extérieur au moven 
de paille, papier, toiles d'emballage, 
sacs propres et bien secs. 

L'importance du triage est démontrée 
par la différence de prix des qualités. 
A litre d'indication sont donnés les prix 
définitifs de chaque qualité, sans prime, 
pour la récolte de l'an dernier : 

Al, 895,78 — A2, 797,61 — Bl. 736.26 
— B2 lt C, 674,90 — D, 509,24 — H, 
257,69. 

U est évident que si les qualités sont 
mélangées, les produits supérieurs n'ap-
paraitront pas au classement, d'où perte 
sensible pour les planteurs. 

Les planteurs doivent livrer la tota 
lité de leur récolte, y compris les dé 
bris, qui scrout livré^ en vrac dans du 
papier d'emballage. 

Le prix moyen aux 100 kilos pour la 
récolte 1936 est fixé à 660 fr. 

Les prix provisoires des qualités sont 
les suivants : 

A1, 805 — A2, 715 — Bl, 660 — B2, 
600 — C, 600 — D, 460 — H, 230. 

La valeur des primes s'établit comme 
suit : 

Prime de cru : 25 fr. Primes pour 
écimages réguliers : 9 à 10, 10 fr.; 10 et 
au-dessus, 20 fr. Prime de cueillette à 
bonne époque : 50 Tr. Primes de lé-
gèreté : 140 à 144 feuilles au kilo, 
30 fr.; 145 à 149 feuilles, 40 fr.; 150 
feuilles et au-dessus, 60 fr. Prime à 
l'amélioration de la prorduction : 60 fr 

Préparez vos plu 
dès maintenant 

SOIGNEZ VOS HERBAGES 
SOIGN AIRIES 

avec 

Chronique Apicole 
LA FOIR 
AUX MIELs 

L'a Foire âtïx miels de Nantes avait 
lieu, comme les années précédentes, 
au pied du Château des ducs de 
Bretagne, du jeudi 5 novembre au 
dimanche 8 novembre 1936. Elle 
coïncidait avec l'Exposition des 
Chrysanthèmes, organisée par la So-
ciété Nantaise d'Horticulture. Disons 
d'abord qu'elle a remporté un très 
vif succès, tant par le nombre des 
apiculteurs qui y ont participé que 
par l'importance des ventes qui ont 
eu lieu. 

Le mauvais temps a bien essayé 
de contrarier cettè année la Foire 
aux miels. Le vendredi 6 novembre, 
vers 15 heures, une rafale de pluie 
s'est abattue sur les tentes multico-
lores qui servent de frêles abris aux 
apiculteurs. Les .unes ont capoté, les 
autres se sont écrasées sur leurs 
occupants et leur marchandise. Le 
pain d'épices a roulé dans la boue, 
les pots de miel en verre ont été bri-
sés. Une boîte renfermant plus de 
cinquante kilos de pastilles au miel 
est tombée dans les douvçs du Châ-
teau. Ce fut une grande perle pour 
quelques apiculteurs. Heureusement 
que la tempête n'a pas duré et que 
les visiteurs et les chalands sont ve-
nus plus nombreux les jours sui-
vants. 

EXPOSITION APICOLE 

La Société d'Apiculture de la Loire-
Inférieure, durant les quatre jours 
de Foire, avait organisé un concours 
entre ses sociétaires pour la présen-
tation de leurs produits apicoles. 
Avec des rayons, des pots, de la cire, 
des planchettes, de la paille, des 
fleurs, du feuillage... et aussi de 
l'éclairage électcique, les apiculteurs 
avaient arrangé de jolis étalages re-
présentant des ruches, des ruchers, 
des ponts, des maisons, des moulins, 
des pylônes éclairés, etç^ 

Le public a admiré toutes ces mer-
veilles et ce fut une bonne réclame 
pour la Société. Nous publierons 
bientôt le palmarès de cette Expo-
sition apicole si bien réussie, 

LISTE DES EXPOSANTS 

Voici les noms des apiculteurs ré-
coltants qui ont participé à la Poire 
aux miels de Nantes ou à l'Exposi-
tion apicole au Château des ducs de 
Bretagne ; 

MM. Etienne Giraud, du Landreau, 
président de la Société d'Apiculture 
de la Loire-Inférieure. 

Victor Jouberf, de Nantes, vice-
président de la Société. 

Louis Chevrier, de Nantes, secré-
taire de la Société. 

M. Louis Aillerie, d'Orvault ; Mme 
Bidet, d'Héric ; MM. Léon Boisard, 
de Nantes ; Joseph Blond, de Joué-
sur-Erdre ; Gaston Boucault, de Nort-
sur-Erdre ; Eugène Fraboul, de No-
tre-Dame-des-Landes ; René Giraud, 
de Blain ; Norbert Giraud, de Nantes ; 
Francis Gourbi], de Vigneux ; Guil-
lemot, de Nort-s'ùr-Erdre ; Pierre 
Guineï, de Saffré ; Léon, Jouiiteau, de 
Cholet ; Georges Martin, de Vigneux; 
Jean Mary, de ^aint-Aiulré-de-la-
Marche (M.-et-L.) ; L. Qheix, de Sa-
venay ; Mme Perret, de Guémené-
Penfao ; M. Louis Bichard, de Cas-
son ; Maurice Robert, de Saint-Gil-
das-des-Bois, 

PHOSP SIQUE 
13 + 6 

Le plus sûr*.. 
Le plus économique*.. 

des engrais ae prairies 

Prix basé sur celui des scories de plus grand dosage 

La Vie Syndicale! 
ftV» «VsV AWVWWîdeV 

Union des Jeunesses 
Paysannes 

Des réunions auront lieu dans les 
localités suivantes : 

PIERRIC : Dimanche 10 janvier, 
après la grand'mcsse, 

JANS : Dimanche 10 janvier, à 
15 h. 30. 

SAINT-JULIEN-DE-VOUVANTES : 
Mardi 12 janvier, à 19 h. 30. 

Tous les paysans des environs y 
sont cordialement invités. 

Union Vinicole 
du Canton de Valiet 

Poursuivant son but d'apporter aux 
vignerons son aide dans la lutte con-
tre la cochylis, l'Union Vinicole orga-
nise, pour le dimanche 17 janvier pro-
chain, une réunion à Vallet, salle du 
Rouaud, à 9 heures et demie du ma-
tin. 

M. Andouard, l'éminent Directeur 
de la Station Agronomique de la 
Loire-Inférieure, tiendra les viticul-
teurs au courant des dernières expé-
riences faites contre ce terrible enne-
mi des vignes; 

Les viticulteurs sont Instamment 
priés d,e venir entendre cette confé-
rence intéressante, dont le profit sera 
certain, 

^» ■ .' ^ ——— 

GRANDE VENTE RÉCLAME 
de Brosses à Dents, Dentifrices et Articles de Toilette 
Magasin d'HIDALGO de Paris à Nantes 

PASSAGE POMMERAYE (Galerie des Statues) 
Au-dessous des Grands Dentistes d'Rida|g0 de Paris 

A.A.R.G. 1.000.000 <t« lr»n» aarantle» (un mlmon) 

Prix des Engrais 
Engrais azotés 

Sulfate ammoniaque, 20.60..,.. 90 50 
Nitrate de chaux 15 .% 86 
Ammonitre 15,50 % 79 »» 
Nitrate de sonde 16 % 87 

Les 100 kg., départ sur wagon ou 
camion Nantes. 

Engrais phosphatés 
Superphosphate 14 % , 29 

16 % 32 »» 
18 %' 35 »» 

Les 100 kg., départ sur wagon ou 
camion Nantesç 
Phosphate 215 % 22 75 

M 29,5 SfS^ËSSîfc 25 25 
-> 33, 29 75 

Les 100 kg., départ sur wagon ou 
camion Nantes. 

Engrais potassiques 
Sylvinite 18 % 30 50 
Chlorure 49 % 76 S>0 

Les 100 kg., départ sur. $aiwii ou 
camion, Nantes, 

L'Emprunt 
de la Défense Nationale 

Ses avantages exceptionnels 
L'emprunt de la Défense Nationale 

en cours d'émission offre aux souscrip-
teurs des avantages exceptionnels. 

Ils bénéficieront tout d'abord d'une 
prime de 40 %. Cette prime sera acquise 
aux porteurs d'or au bout de trois ans 
et aux porteurs de bons à court terme 
au bout de neuf ans. Elle sera même 
acquise après un délai beaucoup plus 
court dans le cas où les nouvelles obli-
gations seraient utilisées pour le paie-
ment de droits de succession. 

L'iutérêt des nouvelles obligations est 
de 3 1/2 % ou de 4 %, suivant qu'elles 
auront été souscrites au moyen d'or 
ou de Bons du Trésor à court terme. 
Les porteurs de ces derniers bons rece-
vront donc le même intérêt que précé-
demment, outre la prime qui leur est 
accordée. Au surplus, les Bons du Tré-
sor en question seront reçus en sous-
cription pour leur valeur nominale, 
quelle que soit leur date d'échéance. 
De la sorte, les porteurs de bons à un 
an, en souscrivant à l'emprunt, pour-
ront bénéficier pendant le premier se-
mestre de 1937 d'un intérêt double. 

Les obligations nouvelles seront ad-
mises pour leur valeur de rembourse-
ment en paiement des droits de succes-
sion à concurrence, suivant leur caté-
gorie, de 30 % ou de 20 % de ces droits. 

Les cours des nouveaux titres seront 
d'autant plus soutenus qu'Us peuvent 
être aisément mobilisés. Ils sont admis, 
en effet, non seulement aux avances 
sur titre de l'Institut d'Emission, mais 
encore, sous certaines conditions, aux 
avances à 30 jours. Le bénéfice de ces 
dernières avances, qui était, jusqu'ici, 
réservé aux valeurs du Trésor émises 
pour une durée inférieure à deux ans, 
sera accordé un an après leur émission 
aux nouvelles obligations de la catégo-
rie A, malgré leur durée totale de trois 
ans. Enfin le nouvel emprunt bénéfi-
ciera de tous les privilèges fiscaux 
accordés aux fonds d'Etat, des commo-
dités de négociation et des garanties 
contre la perte ou le vol attachées aux 
Bons de la Défense Nationale. 

L'émissioç est réservée à certaines 
catégories d'épargnants. Seuls les por-
teurs d'or et de Bons du Trésor £ court 
terme seront admis à en bénéficier. En 
outre, la souscription n'est ouverte que 
jusqu'au i5 janvier 1937. Passé ce dé-
lai, les avantages précites ne seront pas 
maintenus. 

et ,s 
Service réservé à nos Adhérents 

Ecrire ou s'adresser au Syndicat, 
3, Place Petite-Hollande, NANTES 

TARIF 
Pour une seule insertion : 5 fr. 

par annonce de 5 lignes maximum 
I fr. 25 par ligne supplémentaire 

Savons 
Croix d'Or 380 fr. les 100 kg., par 

caisse de 50 kg. 
G. IL B., 380 fr. Jea 1QJ) kg., par 

caisse de 5.0. k& " 

OFFRES 
152. ta? A vendre PLANTS DE 

VIGNE GREFFÉS, très sélectionnés 
dans les meilleures variétés de pays. 
S'adresser à Emériaud Armand, viti-
culteur, Le Pallet (L.-L). 

166. - PLANTS DE FRAISIERS 
de la Vallée de la Loire, 200 variétés 
à gros et petits fruits, dont 35 remon-
tantes, produisant de mai à octobre. 
Catalogue franco. Charles Caillé aîné, 
horticulteur, 105, rue Général-Bua^ 
Nantes. (Téléphone 121-59.) 

169. — A vendre BEAUX PLANTS 
DE VIGNES hybrides producteurs di-
rects des meilleures variétés sélec-
tionnées. Boutures et plants racinés : 
plants choix extra-beaux. 

Blancs : Scibel 4986 (dit Rayon 
d'Or), 5409, 6468, 10868, Baco 22 A, 

Rouges : Seibel 4643 (dit Roi des 
Noirs), 5437, 5455, 8365, 8745, 8916, 
Baco N° 1, Gaillard N° 2, Bertille-
Seyve 2862 (dit Commandant), etc.. 

Très BEAUX PLANTS GREFFÉS, 
bien soudés et racinés, choix extra-
beaux, greffons sélectionnés, greffe 
anglaise à la main sur 3309, Muscadet, 
Gros-Plant, Pinot, Colombard, Gamay* 
Gros-Lot de Cinq-Mars, Malvoisie. 

Hybrides nouveaux recommandés, 
greffés sur 3309 : Blancs : Seibel 
10173, 10868, Seyve - Villard 5270. 
Rouges : Seibel 5455. 7053, 8365, 8715. 
8196, 10096, 11803. 

Authenticité garantie. Prix-courant 
franco sur demande. Souscription 
ouverte aux hybrides et plants gref-* 
fés pour l'automne 1937, aux meil-
leures conditions possibles. S'adresi 
ser ALLARD Jules fils, au Guineaui 
La Chapelle-Basse-JVIer (L.-L). 

182. — A vendre BEAUX PLANTS 
D'ASPERGES « Grosse hâtive d'Ar-
genteuil », plant sélectionné extra, 
S'adresser à Robert-Morice, Sainte-
Luce (L.-L). 

219. — TRES BELLES GRIFFES 
ASPERGES sélectionnées, Grosse Hâ-
tive Argenteuil un an, extnafortes 
deux ans. Réussite printemps 193G, 
95 %. Nombreuses références-lettres 
félicitations. Félix Jouis, La Chapellc-
Basse-Mer (L.-L), 

228. — A affermer pour le 23 avril 
1938. à moitié fruits ou a denrées, 14 
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Elle s'était laisser soigner par sa 
fcousine, d'abord inconsciente dans 
son délire ; elle n'avait pas protesté 
jdavantage lorsque, la raison lui re-
venant, elle avait reconnu Myrtô 
■dans cette vigilante garde-malade 
dont la petite main douce avait apaisé 
ses plus pénibles accès. Depuis quel-
ques jours, elle semblait réfléchir 
beaucoup, et sa parole se faisait 
moins brève, son regard s'adoucis-
sait pour celle qui ne cessait de l'en-
tourer d'un dévouement discret. 

Une après-midi très ensoleillée, 
Myrtô entra, son chapeau sur la tête 
et dit d'un ton résolu : 

— Allons, Irène, vous allez venir 
faire un tout petit tour avec moi. 
Vous vous anémiez ici, il faut abso-
lument recommencer à sortirf 

Irène secoua la tête. 

m Pas encore, Myrtô, Je ne me 
sens pas assez forte... 

Myrtô se pencha vers elle et lui 
prit la main en la regardant avec un 
sourire. 

—■ Dites plutôt que vous avez peur 
encore ?... une peur irraisonnée, en-
fantine ? 

Irène rougit un peu. 
— Oui, c'est vrai, murmura-t-elle. 
— Quelle folie, Irène !... il ïn'a 

chargée de vous dire tous ses re-
grets, et son désir qu'il ne soit plus 
question entre vous et lui, de ce qui 
s'est passé... Oh ! je l'ai bien grondé, 
je vous assure, pour vous avoir si 
Peu ménagée 1 

■•— Je le méritais, dit franchement 
Irène. Vous a-t-il appris comment je 
vous avais traitée ? 

P-! Je n'ai rien su, je ne veux pas 

savoir, Irène 1 
Si, je veux vous le dire, moi I 

Je vous ai appelée intrigante, hypo-
crite... Et j'ai été si mauvaise pour 
vous, en vous racontant ce men-
songe, à propos de Mme de Solires ! 
Oh ! je comprends quïl m'ait en hor-
reur ! 

r-= Taisez-vous, Irène, ne vous agi-
tez pas encore en ramenant sur l'eau 
toutes ces vieilles histoires. Vous 
savez bien que tout est oublié... 
Allons, venez avec moi, je veux vous 
montrer le nouvel arrangement de 
la grande serre. 

Irène, après une courte hésitation, 
mit son chapeau et suivit sa cousine 
au dehors. Appuyée sous son bras, 
elle marcha lentement vers la serre 
principale, but indiqué par Myrtô. 

Mais elle s'arrêta tout à coup et 
pâlit un peu. A quelques pas de la 
serre, le prince Milcza conférait avec 
le jardinier chef... En apercevant sa 
sœur et sa fiancée, il s'avança les 
mains tendues vers Irène. 

— Ma pauvre Irène, vous voilà 
enfin I J'avais hâte de voir par moi-
même comment vous vous trouviez ! 

Saisie par cette cordialité inaccou-
tumée, Irène balbutia, rougit, puis 
fondit en larmes. 

Myrtô l'entraîna vers un banc et 
la fit asseoir entre le prince et elle. 
Irène sanglotait sur l'épaule de sa 

cousine, mais elIe se calma bientôt 
aux affectueuses paroles de son frère 
et de Myrtô, et elle sourit enfin à 
travers ses larmes lorsque le prince 
Arpa.d dit gaienient : 

— Je crois, Irène, que nous serons 
tous maintenant très unis, n'est-ce 
pas ? 

— 0uî, grâce à Myrtô t répliqua 
vivement Irène avec un regard recon-
naissant vers

 s
à cousine. 

— Vous l'airaeZ donc maintenant, 
noire Myrtô 1 demanda-t-il avec émo-
tion. 

Irène sourit ̂  appuya de nouveau 
sa tête contre l'épaule de sa cousine. 

— Que-voulez-vous, je fais comme 
les autres ! dit-elle avec une gaieté 
attendrie. 

— Irène, ceci est le mot qui efface 
les derniers nuages entre nous I 

Et le prince Arpad, se penchant 
vers sa sœur, posa ses lèvres sur son 
front. C'était son premier baiser fra-
ternel depuis, bien des années, et 
Irène, très émue, y vit le gage d'un 
pardon entier. 

Le mariage du prince Milcza et de 
Myrtô se célébra vers le milieu de 
septembre, par une journée si belle, 
si ensoleillée, qu'il semblait que le 
ciel lui-même eût voulu fêter les 
jeunes époux et contribuer à la splen-
deur de cette cérémonie.. 

Dans la chapelle trop petite, et 
ornée de fleurs avec une merveil-
leuse profusion, se pressaient les no-
bles invités, parmi lesquels tous les 
Gisza, sauf le comte Mathias non 
encore consolé. Le soleil, traversant 
les vitraux, inondait de lumière les 
atours somptueux, mettait un nimbe 
sur la tète de la jeune mariée admi-
rablement belle dans sa toilette de 
moire tissée d'argent, et enveloppait 
de lumière le prince' Milcza qui por-
tait avec une inimitable élégance son 
superbe costume de magnat. 

A l'autel, le Père Joaldy offrait le 
saint sacrifice. L'archevêque de G..., 
grand-oncle du prince Arpad et un 
peu parent de Myrtô, avait donné 
la bénédiction nuptiale après avoir 
prononcé une délicate allocution sur 
le devoir conjugal, sur le bonheur, 
supérieur à toutes les épreuves, qui 
attend les époux unis dans la même 
foi, dans la même céleste espé-
rance. 

Et tandis que Myrtô songeait avec 
une radieuse allégresse : « C'est ainsi 
que nous serons, mon. Dieu, puisque 
vous avez bien voulu le ramener à 
Vous ! », lui, reportant son regard du 
cher visage transfiguré par la fer-
veur à la croix dressée au-dessus du 
tabernacle, disait du fond du cœur : 
« Merci, mon Dieu, de me donner cet 
ange pour soutenir et éclairer ma 

vie t * 
Aprèsla cérémonie, Tes nouveaux 

époux se rendirent dans la salle des 
Magnats, où défilèrent devant eux 
tous les assistants : parents, amis, 
serviteurs, tenanciers... Tous les pau-
vres gens secourus par Myrtô étaient 
là aussi, dévorant des yeux leur jeune 
princesse rayonnante de bonheur. Un 
à un, ils s'avançaient, baisant sa main 
et celle du prince Arpad, murmurant 
des vœux de longue félicité... Et, 
pour eux, Myrtô avait son plus joli 
sourire, son regard le plus doux. 

Une femme jeune encore, aux che-
veux bruns grisonnants, s'avança la 
dernière, tremblante, les yeux bais-
sés. A sa vue le prince eut un violent 
tressaillement, ses traits se cris-
pèrent... 

La femme était devant lui, cour-
bée, presque agenouillée. Par un su-
prême effort sur lui-même, il éten-
dit sa main que Marsa effleura de 
ses lèvres. 

— Merci, seigneur 1 dit-elle d'une 
voix étouffée. 

Et, en se redressant, elle enveloppa 
d'un regard d'ardente reconnaissance 
la jeune princesse qui lui souriait. 

Puis ce fut le repas dans la salle 
des Banquets *— repas d'une féerique 
somptuosité qui réunissait, outre les 
nobles invités, tout le Haut peronnel 
de Voraczy. Le dessert terminé, l'ar-

chevêque se leva et prit des main* 
du Père Joaldy une coupe de lapis-
lazuli, encerclée d'or et garnie de 
gemmes magnifiques. Depuis un temps 
immémorial, elle avait servi au ma-
riage de tous les princes Milza... Le 
prélat l'emplit de vin de Tokaï, il la 
bénit et s'avançant vers les nou-
veaux époux, la présenta au prince: 
Arpad. 

D'après le rite traditionnel à Vo-
raczy, c'était l'époux qui devait, le 
premier, y tremper ses lèvres, affir-
mant ainsi sa suprématie coujugalei 
et la tendait ensuite a sa femme. 
Aussi y eut-il dans l'assemblée urt 
vif mouvement de surprise lorsqu'on 
vit le prince, en un geste de respect 
chevaleresque, se pencher vers Myrtô 
et aprpocher lui-même de ses lèvres 
la coupe éblouissante. Après quoi, il 
but à son tour, tandis que les assis-
tants, se levant, acclamaient les nou-
veaux mariés. 
• Pendant qu'on se répandait dans 
les salons, le prince et Myrtô allèrent 
faire le tour des longues tables dres-
sées dans les jardins pour les tenan-
ciers et les pauvres du pays. D'en-
thousiastes « eljen » les accueillirent, 
des malheureux sauvés de la misère 
et du désespoir par celle qui était 
appelée couramment « notre ange », 
baisaient la robe de Myrtô... 

(<4 suivre). 

PETITE FERME du Château de 
Montbert, contenant 28 hectares ; 
exploitation facile. S'adresser AU 
Syndicat.-

229. — A vendre SUPERBES POU-
LETTES « Bleu de Hollande » en 
ponte, 35 et 40 fr. ŒUFS A COU-
VER même race, 1 fr. 25. S'adresser 
au Syndicat: 

230. — A vendre, à moitié prix, 
UNE COUVEUSE « Coq » 60 œufs, 
état neuf. S'adresser au Syndicat. 

233. — A affermer, UNE FERME 
'de 22 hectares commune de Saint-
Colombin, pour le 25 avril 1937. 
S'adresser au Syndicat. 

234. — A vendre UN BEL ETALON 
NOIR, âgé de 2 ans %, reçu pour la 
monte de 1937. S'adresser à M. Le-
page, à Souvigné-sur-Sarthe (Sarthe). 

1. — A VENDRE chez M. Grasland, 
au Pay, Bourgneuf-en-Retz : Une fau-
cheuse « Albion » en parfait état ; 
une charrette à bœufs; une débou-
teuse; charrue et ruelle; chaîne et 
attelage; joug; courroie; charrue à 
vigne et autre matériel. Affaire trai-
itable avec le vendeur: 

2. — A vendre GENISSES DE RACE 
NORMANDE PURE, à terme vers la 
mi-janvier, grande origine laitière. 
'J. Hivert, à Boire-Courant, à Saint-
'Julien-de-Concclles, 

3. — A louer, commune de La Che-
vrolière, FERME de 25 hectares, libre 
le 25 avril 1938. S'adresser à M. Tem-
plier, expert, 50, avenue Pasteur, à 
Nantes. 

4. — A affermer pour le 1" novem-
bre 1937, au Gras-Mouton, à Saint-
Fiacre, HUIT HECTARES cn terres, 
prés et vignes. S'adresser à M. Gré-
goire, vins, à Vcrtou, le matin, de 
8 à 10 heures, les lundi, mardi et 
mercredi: 

• 5. — A louer à prix d'argent, FER-
ME de 10 hectares, à cinq kilomètres 
de Nantes. Prés, vignes, terre, arbres 
fruitiers. S'adresser à M. Jaricot, 15, 
rue Menou, Nantes, 

DEMANDES 
226. — On achète sur pied LES 

BOIS de toutes essences. S'adresser 
Scierie Mécanique du Champ de 
Mars, à Nantes. Téléphone 113.53. 

1. — On demande UNE BONNE, 
'de 20 à 30 ans, pour tenir maison. 
Très sérieuses références demandées. 
S'adresser au Syndicat. 

2. — On demande UN MÉNAGE 
VIGNERON, très sérieux et capable, 
dé 30 à 45 ans. S'adresser au Syn-
dicat. 

3. — On demande JEUNE FILLE, 
Sulfure maraîchère, Nantes. S'adres-
ser au Syndicat. 

A — On demande JARDINIER, 
Quatre branches, sachant conduire. 
Sérieuses références. S'adresser à 
Mme Caldecott, Le Genétais, Pont-
Rousseau, par Trois-Moulins. 

Le Syndicat décline toute responsa-
hilité quant à la teneur de la Publicité 
èt des Annonces^ 

NOS MERCURIALES 
Grains et Farines 

.Voici les Cours officiels des céréales 
iet farines dans notre région à ce jour.: 

Nantes, le 7 janvier. 
Farine de froment.......... 212 
Blé , cours légal 
Avoine grise ou noire..,...: 113 
Avoine bigarrée 108 
Sarrasin Bretagne........... 104 
(Ofge indigène (Côtcs-du-N.) ineoté. 
Orge Maroc « 100 
Maïs Indo-Chine............ Il6 
Son région, bonne fabricat. 72/7? 
Riz Saigon-N° 113 

Fourrages 
paille de blé .» 

ibottelée ^;.... 250 
pressée 250 
tes prix s'entendent par quantité 

jninimum de 6.000 kilos, départ lieux 
do production. 

Cours du Bétail 
SYNDICAT DE LA BOUCHERIE 

DE NANTES 
ET DE CAMPAGNE 
Cours du 31 décembre 

VEAUX : 515. — Le kilo sur pied : 
6.75 à 7.75 : moyenne, 7.25. A déduire 
0.8O pour la campagne ; moyenne^ 6.45. 

BŒUFS : 30 Le demi-kilo net : De-
vant : Ire qualité, 3.25 à 3.75 : 2e qua-
lité, 2.50 à 3 fr. : 3e qualité, 1.75 a 
2.26. —> Derrière : lrc qualité, 4.25 à 
4.75 ; 2e qualité. 3.50 à 4 fr.; 3c qua-
lité, 2.50 à 3 fr. 

MOUTONS : 76. — Le demi-kilo : 
lrc qualité, 6.50 à 7 fr. ; 2e qualité, 6 
à 6 fr. 

AGNEAUX saus tarifs. 

Légumes et Primeurs 
MARCHÉ DU CHAMP DE MARS 

Nantes, le 6 janvier. 
Artichauts, les 12, 22 fr. — Bette-

raves, les 12, 6 fr.— Carottes, le paquet, 
0 fr. 60. — Céleri rave, les six, 4 fr.', 
— Céleri blanc, les six, 3 . — Choux 
pommes, les 16, 8 fr. —■ Choux-fleurs, 
la pièce, 2 fr. — Choux Bruxelles, 
le kilo, 1 fr. 50. — Cresson, les 12, 8 fr. 
—! Chicorées, les 12, 4 fr. Endives, 
le kilo, 4 fr. — Escarolcs, les 12, 3 fr. 
—! Epiaards, le kilo, 1 fr. 50. —: Lai-
tues, les 20, 4 fr. —: Mâche, le kilo, 
2 fr. 50. — Navets, le paquet, 0 fr. 70. 
rrr Noix, le kilo, 4 fr. — Oseilic, le kilo, 
1 fr. — Oignons, le kilo, 0 fr. 40. — 
Pommes, le kilo, 1 fr. 50. — Pissenlits, 
le kilo, 4 fr. — Poireaux, la botte, 
4 fr. — Poires, le kilo, 5 fr.. — lladis, 
les 12 bottes, 5 fr. — Salsifis, le paquet, 
1 fr. 50. — Scorsonères, le paquet, 1 fr. 
— Pommes de terre, le kilo, 0 fr. 75, 

MARCHÉ DES INNOCENTS 
Taris, le 6 janvier. 

TOMMES DE TEIUIE 
Les 100 kilos vrac, sur wagon départ: 

Hénaut Loiret, 70 à 72; Parisilnne Loi-
ret, 66 à 67; Boyale d'Orléans, 07 à 
68; Duchesse Bretagne, 13 à 44; Sau-
cisse rouge Bretagne toute venante, 45 
à 46; grosse triée, 56 à 60; Vendée, 78; 
Poitou, 67 à 68; Loire-Inférieure, 56; 
Loiret, 63 à 64 ; Early Buse Sartrhe, 
Mayenne, 65 à 66 ; Touraine, 68 à 70 ; 
Etoile du. Nord du Loiret, 43; Fin de 
Siècle Bretagne, 50; Institut de Beau-
vais. Sarthe, Mayenne, 55 à 56; Creuse, 
55 à 56; Flouckc Yonne, 45; \\ oltmann 
Scinc-et-Oise, 35 ; Géante Bleue ou 
Blanche, 37 à 38 ; Macrkcr Bretagne, 
36 ; Ecrstclingcu Nord, 47 à 50 ; Oise, 
Somme, Aisne, 50 ; Sarthe, 51 ; Loiret, 
52 à 53; Creuse, 51 ; Majestic Nord, 
42 ; (Royal Kidncy Loiret, 45 ; Bonde 
Jaune Bretagne, 39 à 40; Sarthe, Mayen-
ne, 42 ; Loiret, 45 ; Creuse, 43 ; Auver-
gne, 44 ; Alsace, 38 ; Bos.a Marne, 86 
à 88 ; Ardcnnes ou Meuse, 85 ; Sarthe, 
75 ; Loiret, 83 à 84 ; Maine-et-Loire, 
82 ; -Morbihan, 73 it 75 ; Cotcs-du-
Nord, 78. 

ÇAIROTTES. — Les 100 kilos, vrac, 
départ : Laon ou Luc, 22 à 23; A'ppoi-
Rriy, 20 ; Salnt-Otnër, 28-; .Mcaux, 30 
à 35. 

NAVETS. — Cours nominal 16 à 20 
départ. 

OIGNONS. — Départ : Auxonne, 27 
à 28 ; Saint-Bricuc, 23 ; BoscôlT, 23 à 
24 ; Poitou, 45 ; Verberie, 45 ; La Fère, 
43 à 45 ; Mazé, 45 ; Gharjeval, 50 ; \,c 
Pouligueu, 22 ; Luc, 30. 

PAILLE ET FOURRAGES 
Paris. —. Marché libre. 
Balles pressées, les 10U kilos départ 

Centre, Ouest, Nord : 
Paille de blé, 16.50 â 17.50 ; d'avoine, 

15 à 16 ; d'orge ou escourgeon, 13 à 
13.50. 

Foin, 19 à 20 ; Luzerne,, 24 à 25 ; 
Trèfle, 19 il 20. 

LEGUMES SECS 
Paris, le 6 janvier. 

Les 100 kilos logés départ : Flageo-
lets Noi'd ou Rojnorcntin, 285. Lingots 
Nord, 330.; Vendée, 325 ; Laudes, 300; 
Chevriers, 400, 380 et 300, suivant qua-; 
lité. Plats Midi nature, 325 ; gros, 340 ;\ 
extra, 360. Cocos Laudes et Brézins Ven-
dée, finis. Lentilles vertes du Puy, 010 
et Cantal, 275. 

Alcools et Boissons 
Les eaux-de-vie de cidre, 5 25 à 6 fr. 

le degré. 
Cidres, de 7 à 9 fr., suivant qualité ; 

en livrable, 7.50 à 8 fr. le degré. 
Les vins restent fermes sur la base 

de 14.50 à 15.50 Midi. 

Cours des Vins 
MUSCADET ._. 650 à 700 
GROS-PLANT V. 3Q0 à 400 
SEIBELS .' 325 à 350 
OTHELLO .......... ..■ 250 à 325 
NOAH : 19 francs le degré-barrique, nu, 

départ. 

^MARCHÊJ^g 
RÉGIONAUX 

NANTES (Talensac) 
L'a demi-kilo : 
Bœuf. —• lrc catégorie, 6 a 12 fr. ; 

2e catégorie. 3.50 à 4 fr. ; 3c catégorie, 
2 à 3 fr. 

Veau. —■ lrc catégorie, 7 k 12 fr. ; 
2e catégorie, 6 fr.; 3e catégorie. 5 fr. 

Mouton. — lrc catégorie, 10 k 11 fr.; 
2c catéioric, 8 à 9 fr. ; 3e catégorie, 
5 fr. 

Porc. — 4 fr. 50 à 8 fr. 
Beurre. — 7 fr. à 9 fr. 50. 
Poulets. — 7 a S fr. 
Lapins. '— 5 fr. 50. 
Œufs. —■ La douzaine : 7.50 à 8 fr. 

CANDÉ, 4 janvier. 
Blés, les 100 kilos, 143 fr.; orge, 100-

110 fr.; avoine, 110-115 fr. 
Poules, la couple, 22-26 fr. ; poulets, 

la couple, 20-26 fr.; oies courantes, la 
couple, 36-44 fr.; oies grasses, le kilo, 
8 à 8.50 ; pigeons, la couple, 8 à 10 fr.; 
lapins, la pièce, 8 à 12 fr. ; lapins de 
garenne, 5 à 5.50 ; œufs, la douzaine, 
7 à 8 fr.: beurre, 7 à 7.25 la livre. 

Pores gras, le kilo, 6 k 6.25 ; porcs 
inaigres, 6 à 6.26 ; porcillons, la pièce, 
110 à 150 fr. 

Bœufs et _ vaches amenés, 1.300 ; 
veaux amenés, 60 ; moutons amenés, 
150 ; chevaux ameués, 30 ; poulains 
amenés, 100. 

Vente activé avec hausse sensible ; 
nombreuses transactions ; très bonne 
foire, 

ClfATEAUBRIANT, 6 janvier. 
Paille de blé, 140 à 150 fr. les 500 

kilos ; paille d'avoine, 120 à 125 fr. ; 
foin, 125 k 130 fr. 

Cidre ordinaire, 65 à 70 fr. la bar-
rique ; première qualité, 70 à 75 fr., 
droits cn sus. 

Poulets, 11 à 14 fr. pièce : canards, 
13 à 15 fr.; lapins. 8 à 12 fr.; beurré 
en gros, 12 k 12.50 ; au détail, 15 à 
15.50 le kilo ; œufs, 7 à 7.50 la douz. 

Foire importante réunissant 400 
bœufs, 100 vaches, 500 porcs, 100 che-
vaux et poulains. 

Bœufs de harnais accouplés, de 4.000 
k 4.500 fr. la paire : en six dents habi-
tués au travail, 4.800 a 5.0OO fr.; bœufs 

de boucherie, 4 h 4.50 le kilo sur pied ; 
taureaux, 4 à 4.25 ; bonnes vaches de 
service, avancées ou fraîdies en lait, 
500 à 2.000 fr.; bretonnes, 1.000 à 
1.30O fr. : vaches maires, 1.20O k 
1.500 fr. ; génisses pleines de leur pre-
mier veau, 1.300 à 1.600 fr.; vaches de 
boucherie, 3.50 à 4 fr. le kilo : génis-
ses, 4.25 à 4.75 ; veaui, 7 à 7.50 ; mou-
tons, 4.50 a 5 fr.; .porcs gras, 6 fr.; 
porcs drr&eHx iJtêli 150 fr.; porcs mai-
arcs, 200 à 2o0 fr. 

Bons chevatx <Je trait trois h cinq ans, 
3.800 à 4.200 fr,. chevaux entre deux 
âges, 1.200 à 1 gga fr • pouliches de 
deux ans, 2.500 h "> 700 fr.; d'un an, 
2.000 A 2.200 fr.. Vulains mâles, 1.500 
à 2.000 fr.; chevaux de boucherie, 700 
k l.oOO fr., suivant poids et qualité. 

BLAIN, 5 Janvilr. 
Foire du 5 janvier — Pour la pre-

mière foire d'hiver, elle fut bonne. Il 
V avait grande animation- De nombreux 
marchands, même étrangers à la ré-
gion, s'y étaient donnés rendez-vous, 
ainsi que de nombreux cultivateurs. On 
comptait sur lc champ de foire envi-
ron 130 paires <]c bœufs de travail, une 
centaine de vaches et génisses, quel-
ques bouvillons non accouplés, quelques 
taureaux et une quinzaine de cageots 
de porcelets. Vente facile à cause de 
la hausse : les bœufs de travail se ven 
daient entre 3.500 et 5.500 fr. la paire . 
quelques pairers ont été offertes à 6.000; 
les vaches et génisses se vendaient de 
450 k 2.000 fr.. et même 2.200 fr. ; les 
bouvillons de 700 k 1-500 fr. et même 
1.800 fr.; les porcelets de six semaines 
à trois mois, de 100 à 220 fr., et les 
cnurantins de 230 à 320 fr. Nombreuses 
transactions. — Bœufs gras, 3.25 k 3.B0 
le kilo ; vaches, 2.60 à 3.20 ; taureaux, 
2.70 6 3.30 ; génisses, 3.50 à 4 fr.; 
veaux, 6 A 7.50 ; moutons et agneaux, 
4.50 à 5.50 : porcs Sràs. 5.60 à 5.80. — 
Blé, taux officiel : farines, 209 à 212 fr.; 
sons, 82 à 85 fr.; Avoines, 110 A 115 fr.; 
orge, 106 à 110 fr.: seigle, 112 à 115 fr.; 
sarrasin, 96 à lOOTr. — Paille, 125 k 
135 fr. lps 500 kilo* ; foin, 115 a 120 fr. 
— Beurre de laiterie, 9 k 9.50 la livre ; 
beurre ordinaire, 8 k 8.50 ; œufs. 6.75 
à 7 fr. la douzaine ; lait, 1.10 le litre : 
poulets, 18 à 32 fr. la couple (4.25 à 
4.50 la livre vif) ; pigeons, 7.50 a 8.50 
la paire : lapins, 10 a 20 fr. (4.25 k 4.50 
le kilo viO : oies, 32 a 34 fr. (4.75 à 5 fr 
le kilo) : canards, 10 à 22 fr. — Cidre, 
80 k 90 fr. la barrique fdroits de cir-
culation en sus) ; au détail. 0.75 le litre. 
— Pommes de terre, 40 à 60 fr. 

Chaussures LÉTOURNAUX 
/.Rue Guépin„ - NANTES • PJ,ace Bretagne 

06 IA QUALITÉ • DES PRIX - MAISON DE CONFIANCE 
prond Choix de CHAUSSURES Fantaisies et Classiques 
Spécialité pour Pieds' sensibles., Femme et Homme 
Remise 5 7, aux Membres du Syndicat sur présentation de leur carte 

L'ENGRAIS PHOSPHATÉ 
DES TERRES (PAUVRES 
EN CHAUX 

NOZAV, 4 janvier. 
Paille de blé pressée, 130 à 140 fr.; 

foin, 120 à 130 fr. les 500 kilos. 
Cidre ordinaire, 65 k 70 fr. la barri-

que ; première qualité, 75 à 80 fr., 
droits cn sus. 

Beurre en gros, 13 fr. le kilo ; détail, 
13.50 à 13.75 ; œufs, 6 fr. 

Lc kilo sur pied, animaux de bou-
cherie bonne qualité : génisses lourdes, 
3.70 à 4 fr.: bœufs, 3.20 à 3.50 ; vaches, 
2.50 à 3 fr.; veaux, 5.75 à 6 fr.; mou-
tons .jeunes, 4.75 k 5, fr.; moutons 
vieux, 4 à 4.25 ; porcs gras, 5.80 à 5.90. 

Porcelets laitons de six à huit se-
maines, 100 k 130 fr. : porcelets doux 
à trois mois, 140 â 220 fr.; courantins 
trois à quatre mois, 210 à 300 fr.; 
jeunes truies adultes. 200 à 320 fr. 

Foire des Rois. — Bœufs, entre 3.800 
et 4.800 fr.: bouvillons, 1.400 k 1.900 fr. 
pièce ; vaches, 900 à 1.400 fr. pièce. 

LA ROCHE-BERNARD 
Blé, 138-144 fr.: avoine, 110-115 fr.; 

blé noir, 95-100 fr.; seigle, 90 fr.; orge, 
87 fr. Foin, les 500 kilos, 110 fr.; paille, 
105 fr. 

Poulets, la couple, gros 32 a 38 fr., 
moyens 26 k 30 fr., petits 18 à 24 fr.; 
canards, la pièce, 12 à 16-fr.; oies, 28 
à 32 fr.; pigeons, la couple, 8 k 10 fr.; 
lapins, la pièce, 14 à 20 fr.; œufs, la 
douzaine, 7 k 7.25; beurre, la livre, 7.50 
à 8 fr. Cidre nouveau, la barrique, 
80 fr„ droits en sus. 

Le kilo sur pied : bœufs gras, 3.25 
à 3.50 ; vaches grasses, 2.85 à 3.25 ; 
taureaux, 2.70 k 3 fr. ; veaux de lutt, 
6.50 k 7 fr. : moutons, 6.10 à 6 fr. ; porcs, 
5.50 à 5.75'. 

Bœufs de travail, la paire, 3.500 à 
5.200 fr.; vaches laitières, l'unité, 1.300 
à 1.600 fr. : veaux, la paire, 2.600 k 
3.000 fr.; génisses, la pièce, 1.100 k 
1.400 fr. 

CLISSON 
Blé, 144 fr.: farine, 123 fr.; son, 82 

à 84 fr. ; avoines, 125 fr. ; pommes de 
terre, 35 à 40 fr., suivant les variétés ; 
haricots lingots, 280 à 290 fr.; haricots 
brézins, 230 à 240 fr. Foin, 175 fr. les 
500 kilos ; paille, 130 à 140 fr. 

Poulets nefits, 24 à 25 fr. ; beurre, 
7.50 à 8 fr. ; œufs, la douzaine, 8.50 
à 8.75. 

Bœufs gras, 2.75 à 4 fr. le nilo sur 
pied : oœufs de travail, 3.500 à G.O0O fr. 
la\paire : vaches grasses, 2.50 à 4 fr.r ; 
vaches laitières, 1.500 à 3..000 fr. ; 
vlaux, 5 à 5.50 le kilo : porc gras. 6.20 
lc kilo ; porcs de lait, 200 k 25 Ofr. 

TORNIC 
poulets, la couple, gros 38 à 40 fr., 

moyens 25 « 32 fr., petits 18 à 13 fr.; 
pigeons, la couple, 10 à 12.50 ; lapins, 
la pieijfc, 10 h 14 fr.; beurre, le demi-
kilo. 8.45 à 8.75. 

MACHECOUL 
Blé, cours officiel ; avoine, 124 fr.; 

blé noir, 115 fr.; seigle, 120 fr.; orge, 
110 f r. 

Les 500 kilos : foin, 90-95 fr ; paille, 
70-75 fr. 

Poulets, la couple, gros 48-55 fr., 
moyens 38-48 fr., petits 30-38 fr.; ca-
nards, la pièce, 20-25 fr.; pigeons, la 
couple, 8-10 fr.; lapins, la pièce, 12-
15 fr.; œufs, la douzaine, 8-8.25 ; beur-
re, ie demi-kilo, 7.25-8 fr. 

MACHECOUL, G janvier. 
Bœufs de travail amenés 140, vendus 

84, première 6.700 fr., deuxième 6.0O0, 
troisième 4.700 k 5.300 fr. la paire, ce 
qui représente au kilo de 3.50 à 4.30 ; 
jeunes bœufs, taures et taureaux mai-
gres, amenés 115. vendus 77, de 2.80 à 
4.30 le kilo. 

Vaches pleines ou en lait amenées 

150, vendues 90, première 3.600 fr., 
deuxième 2.000 fr., troisième de 750 
à 1.400 fr. pièce ; broutards amenés 65, 
vendus 53, de 700 k 1.700 fr. pièce 

TOUVOIS, 6 janvier. 
Bœufs gras, première 3.50, deuxième. 

3 fr. ; vaches grasses, première 3.30, 
deuxième 2.90 : taureaux, 3.30 h 3.40 

Vaches pleines ou cn lait, 1.000 il 
2 600 fr. nièce ; bœufs de travail, 5.000 
à 6.150 fr. la paire. 

Foires et Marchés de la Semaine 
Lundi 12 janvier. — Carqucfoiu 

Donges, Pannecé. 
Mardi 12. — Saint-Gildas-des-Bois, 

Boussay, Maisdon, Missillac, Derval, 
Notrc-Dame-des-Lajides, Saint-Etien-
ne-de-Corcoué, Le Loroux-Bottereau. 

Mercredi 13. — Guémené-Penfao, 
Herbignac, Teillé, Saint-Philbert-de-
Grandlieu, Saint-Père-en-Retz. 

Jeudi 14. — Bouvron, Conquereuil, 
Fégréac, Couëron. 

Vendredi 15. — Lc Clion, Clisson, 
Cordemais, Nort-sur-Erdre, Montoir-
de-Bretagne, Saint-Etienne-dc-Mer-
Morte. 

Samedi 16. — Le Cellier, Guérandc, 
Jans, Les Sorinières, Guenrouël. 

Dimanche 17. — Grandchamp-des* 
Fontaines. 

Le Gérant : R. FAIVRE. 

'ôtmnep 

BUREAU DE PROPAGANDE 
B 62, RUE DE RICHELIEU. PARIS-F 

fltr* ÉCONOMIQUES 

Toujours à la base 
d 'une belle r écolte f 

EMPRUNT 
NATIONAL 
PORTEURS D'OR 

ET DE 

BONS DU TRÉSOR 

SOUSCRIVEZ 
C'EST VOTRE DEVOIR 
C'EST VÔTRE INTERET 

PRIME DE REMBOURSEMENT 

40FRS POUR 100 FRS 

INTÉRÊT 3 Va % ET 4 % 

MOBILISATION RAPIDE 
TOUS LES PRIVILÈGES 
FISCAUX ACCORDÉS 
AUX FON D S D'ÉTAT 

POUR LA RENAISSANCE 
ÉCONOMIQUE 
DANS LA PASX 

Rester constipé, c'est s'empoisonner 
Vos 

langue c 
sans ces sujet 

digeslions sont-elles lentes, avez-vous la bouche mauvaise, la 
hargée ; manquez-vous d'appétit ; ètes-vous sans entrain, somnolent, 

aux migraines. Ne cherchez pas, vous êtes constipé. 
Votre intestin se boursoufle, les résidus putrides envahis-

sent l'organisme, infeelent le sang et déchaînent les plus 
graves accidents : entérite, appendicite, typhoïde, ictère, dys-
pepsie, néphrite, neurasthénie, eczéma, hémorroïdes. Uno 
constipation, même légère, ne doit donc pas être négligée. 

Lc remède : la purge 1 Non, cette médication brutale 
violente l'intestin sans le rééduquer, il faut employer la 

manière douce, lui réapprendre à fonctionner 
normalement. Pour cela rien de mieux : que le 
meilleur remède naturel, la TISANE DES CHAR-
TREUX DE DURBON ù base de plantes dés Alpes 
aux vertus éprouvées. Elle désinfecte l'intestin, 
active les sécrétions glanduaires, opérant ainsi 
la dépuration du 'sang et la résurrection de tous 
les organesr 

G Mars 1936. 
Souffrant depuis 10 ans de constipatiQ.t^.MÀ» 

niâtre avec une très grande inflammation des-
intestins, après avoir essayé beaucoup de remèdes 
sans résultats, j'étais arrivé à ne plus supporter 
aucun laxatif. Ayant eu recours à votre TISANE 
DES CHARTREUX DE DURBON, sur. les conseils 
d'un ami, j'ai eu des selles normales sans ressen-
tir aucune douleur et je me considère comme 
guéri. Aussi je vous autorise ù publier ma lettre 
car votre merveilleuse Tisane ne sera jamais trou 
connue-

Gaston VARENNES, 
à SAINT-CHRISTOPHE-sur-MOC (Deux-Sèvres). 

Tisane, le flacon, 14 f. 80, - Baume, le pot, 8 f. 95 -
Pilules, l'étui 8 fr. 50. Toutes pharmacies. Ren-
seignements et attestations : LABORATOIRE 

J. BERTH 1ER, à GRENOBLE. 

TISANE CiiARÏRËUX 0UKbOi 

« REINE, Championne Paris 1929 » 

REPRODUCTEURS MÂLES et FEMELLES de RACE NORMANDE PURE 
issus de taureau recommandé, champion de l'Orne 1936, et de vaches inscrites au H. B. N., 
contrôlées et primées. Grande origine garantie. — Ecrire : C'« des COUFtTSLS à. 
Moussonvliliers, Saint-Wlaurice-lès-Charencey (Orne). 

LINOLEUM - TAPIS - TOILES CIREES 
Couvre-Parquet - Rémoléum 

Largeur 2 mètres. Le mq. : 9 fr. 
'Envoi du CATALOGUE sur demande 

SPECÏALIT 8. Rue de la Paix - nST^KTTEfS 
Téléphone 113.37 

Nous nous chargeons de la pose 
du LINOLEUM et du TAPIS 

DEVIS SUR DEMANDE 

NANTES — Imprimerie SAINT-CLEMENT, anciennement DUPAS & C"'.! 57. rue Saint-Clément, = Téléph. 146-55. — ComDte-Pasîal : 5.683-Nantes, 


